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LA RADIO ALGÉRIENNE LANCE AUJOURD’HUI  
SA NOUVELLE CHAÎNE  
La Radio algérienne lan‐
cera, ce mercredi, une 
nouvelle chaîne artis‐
tique et musicale bapti‐
sée “Z’men FM”. 
Une dénomination qui 
symbolise la diversité 
des œuvres musicales 
et théâtrales authen‐
tiques algériennes, 
indique un communi‐
qué de la Radio algé‐
rienne. Le lancement de 
“Z’men FM” intervient 
dans le cadre de l’élar‐
gissement et de la diver‐
sification des chaînes 
thématiques spécialisées 
de la Radio algérienne, 
mais aussi la valorisa‐
tion du patrimoine cul‐
turel algérien en ‘arabe’ 
et en ‘tamazight’, ajoute 
ledit communiqué, 
rendu public ce lundi. 
Selon la même source, 
la cérémonie du lance‐
ment aura lieu mercredi 

à 15h00, au niveau du 
Centre culturel Aïssa‐
Messaoudi de la Radio 
algérienne, et sera pré‐
sidée par le ministre de 
la Communication, 
Mohamed Bouslimani, 

en présence de la 
ministre de la Culture et 
des Arts, Soraya Mou‐
loudji, ainsi que 
d’autres personnalités 
des milieux artistiques 
et journalistiques.

UN TRÉSOR ARCHÉOLOGIQUE DÉCOUVERT  
À SOUK AHRAS 
Dans un communiqué 
publié ce mardi, le 
ministère de la Cultu‐
re a annoncé la décou‐
verte d’un trésor 
archéologique au 
niveau de la commune 
de M’daourouch, au 
sud de la wilaya de 
Souk Ahras. Ainsi, et 
selon la même source, 
les fouilles archéolo‐
giques effectuées au 
niveau du site histo‐
rique ‘’Mador’’ de 
cette localité ont per‐
mis la découverte d’un 
ensemble de 1 140 
pièces archéologiques. 

Parmi ces pièces, cer‐
taines remontent au 
quatrième siècle et 
d’autres à la période 
de l’Empire byzantin 
au sixième siècle. « 
Les opérations de 
fouille archéologique 

autorisées par le 
ministère de la Cultu‐
re sont menées par 
Docteur Ibrahim Bou‐
rahli, enseignant‐cher‐
cheur archéo‐logue de 
l’université Alger II », 
assure le communiqué.

SECOUSSE TELLURIQUE DE MAGNITUDE 3,2  
DANS LA WILAYA D’ORAN 
Une secousse tellurique 
de magnitude 3,2 sur 
l’échelle ouverte de Rich‐
ter a été enregistrée 
lundi à 23h08 dans la 

wilaya d’Oran, indique 
un communiqué du 
Centre de Recherche en 
Astronomie, Astrophy‐
sique et Géophysique 

(CRAAG). L’épicentre de 
la secousse a été localisé 
à 09 km au sud de Mersa 
El Hadjadj, précise la 
même source

AGRICULTEURS TOUCHÉS PAR LES RÉCENTES INTEMPÉRIES : 
LES PROMESSES DU MINISTÈRE 
Le ministère de l’Agricul‐
ture et du Développe‐
ment rural a assuré, dans 
un communiqué publié 
ce mardi, que tous les 
moyens sont mobilisés 
afin d’aider et de soute‐

nir « dans les plus brefs 
délais » les agriculteurs 
et les éleveurs touchés 
par les récentes intempé‐
ries. Selon la même sour‐
ce, tous les comités 
locaux chargés de recen‐

ser les dégâts œuvrent 
pour évaluer les situa‐
tions dans les différentes 
wilayas, sur instruction 
du ministre de l’Agricul‐
ture et du Développe‐
ment rural.

UN NOUVEL INCIDENT ENTRE LA CHINE ET LES ÉTATS-
UNIS DANS LE DÉTROIT DE TAÏWAN 
La marine des Etats‐Unis a accusé 
samedi un navire chinois d’avoir zigza‐
gué de façon « dangereuse » autour 
d’un destroyer américain dans le 
détroit de Taïwan La tension ne dimi‐
nue pas entre les Etats‐Unis et la Chine. 
La marine américaine a accusé samedi 
un navire chinois d’avoir zigzagué de 
façon « dangereuse » autour d’un des‐
troyer américain dans le détroit de Taï‐
wan, moins de 10 jours après un inci‐
dent aérien entre les deux pays dans la 
région. Le bâtiment chinois a « exécuté 
des manœuvres de façon dangereuse 
près du Chung‐Hoon », un destroyer 
américain qui naviguait samedi dans le 
détroit, a indiqué dans un communiqué 

le commandement américain. Le navire 
chinois « a dépassé le Chung‐Hoon sur 
babord et a croisé sa proue à 150 
mètres. Le Chung‐Hoon a maintenu son 
cap et a ralenti à 10 (nœuds) pour évi‐
ter une collision », rapporte le commu‐
niqué. 
 
L’ARMÉE CHINOISE N’A 
MENTIONNÉ AUCUN INCIDENT 
Il est ensuite « passé devant l’étrave du 
Chung‐Hoon une seconde fois de tri‐
bord à babord à 2.000 mètres » et a 
continué à naviguer aux côtés du des‐
troyer américain dont il s’est approché 
à moins de 150 mètres, ajoute le texte.

LA SLOVÉNIE DÉCIDE D’OUVRIR UNE AMBASSADE  
EN ALGÉRIE 
Le ministre des Affaires étrangères et de la 
Communauté nationale à l’étranger, Ahmed 
Attaf, a reçu lundi un appel téléphonique de 
son homologue slovène, Tanja Fajon, lors 
duquel les deux parties ont passé en revue les 
moyens de renforcer les relations de coopéra‐
tion et le dialogue politique entre l’Algérie et la 
Slovénie, indique un communiqué du ministè‐
re. 
Dans ce cadre, la ministre des Affaires étran‐
gères slovène a confirmé la décision des 
hautes autorités de son pays d’ouvrir une 
ambassade en Algérie, dans une démarche 
visant essentiellement à “consolider le rappro‐
chement politique entre les deux pays et à 
explorer les perspectives prometteuses du 

partenariat économique bilatéral”, selon la 
même source. Les deux ministres ont, par 
ailleurs, évoqué les élections prévues mardi à 
l’Assemblée Générale des Nations unies, pour 
désigner les nouveaux membres du Conseil de 
Sécurité, et ont renouvelé leur soutien mutuel 
aux candidatures des deux pays pour la quali‐
té de membre au sein de l’instance onusienne 
pour la période 2024‐2025. 
Ils ont exprimé, également, selon le même 
communiqué, “leur volonté d’œuvrer 
ensemble au sein du Conseil de sécurité et de 
renforcer la coordination pour consacrer leur 
engagement commun et leur attachement aux 
principes et aux objectifs de la Charte des 
Nations Unies”. 

ÉTATS-UNIS : LA FLORIDE BROIE-T-ELLE DU NOIR ? 
À l’instar du quai d’Orsay dissuadant les ressor‐
tissants français de se risquer dans des régions 
du globe ensauvagées, la NAACP vient de mettre 
en garde les citoyens afro‐américains contre le 
péril floridien. Avertissement pertinent ou dis‐
cours dramatisant ? 
Le 20 mai dernier, l’Association nationale pour 
l’avancement des gens colorés diffusait un com‐
muniqué invitant la communauté noire améri‐
caine à éviter le Sunshine State, en raison d’un 
climat ambiant apparemment hostile pour les 
Afros et les homos [2]. Selon le président de la 
NAACP, en effet, le gouverneur républicain Ron 
DeSantis y aurait engagé une « guerre ouverte 
contre les principes d’inclusion et de diversité » 

afin d’assouvir les bas instincts d’une base élec‐
torale minoritaire et extrémiste. Des mots forts 
pour une situation grave. 
Et le constat n’est guère plus réjouissant pour 
les Afro‐Américains. La NAACP l’affirme, la 
communauté noire continue d’être la cible de 
brutalités policières injustifiées, qui plus est 
directement soutenues par l’administration 
DeSantis. Dernièrement, à Miami, pendant les 
désormais traditionnelles émeutes de Spring 
Break (fête étudiante post‐examen en mars), les 
arrestations ont principalement touché les 
jeunes hommes noirs descendus en ville : preu‐
ve s’il en fallait que profilage ethnique et racis‐
me systémique y restent rampants.

DEEPFAKE : UN FAUX DISCOURS DE VLADIMIR POUTINE 
ANNONCE UNE "INVASION" UKRAINIENNE 
Plusieurs radios russes [et chaînes 
locales de télévision, NDLR], victimes 
d’un « piratage », ont diffusé lundi un 
faux discours du président Vladimir 
Poutine faisant état d’une « invasion » 
ukrainienne et annonçant la mise en 
place d’une loi martiale dans les régions 
frontalières de l’Ukraine, ont indiqué les 
autorités russes. Ce «discours» affir‐
mant que « les forces ukrainiennes 
armées jusqu’aux dents (...) et soute‐
nues par Washington ont envahi les 
régions de Koursk, Belgorod et Briansk 

», a été diffusé lundi sur les ondes de 
plusieurs radios dans ces territoires 
frontaliers de l’Ukraine, selon les autori‐
tés locales. La voix et le ton ressem‐
blaient beaucoup à ceux du président 
russe. Le même message, attribué à Vla‐
dimir Poutine et repris sur quelques 
réseaux sociaux, annonçait la mise en 
place de la loi martiale dans ces régions, 
la prochaine signature d’un décret pré‐
sidentiel sur la mobilisation générale en 
Russie et appelait les habitants locaux à 
évacuer. 
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C
omme première réaction 
officielle, et dans son 
communiqué publié hier, 

la Présidence de la République 
a affirmé que l'élection de l'Al‐
gérie comme membre du 
Conseil de sécurité de l’ONU 
témoigne du respect et de l'ap‐
préciation positive dont jouit 
le Président de la République, 
Abdelmadjid Tebboune, de la 
part de la communauté inter‐
nationale, et de sa gratitude 
pour sa contribution à l'instau‐
ration de la paix et de la sécuri‐
té internationales. Le texte de 
la Présidence ajoute qu’ « en 
reconnaissance de son rôle 
pivot dans la région, l'Algérie a 
été élue, hier, au premier tour 
et à une écrasante majorité, par 
l'Assemblée générale des 
Nations Unies, en tant que 

membre non permanent du 
Conseil de sécurité de l'ONU 
pour une période de deux ans à 
compter du 1er janvier 2024 ». 
Le texte précise que « cette 
élection, qui représente un 
acquis précieux, s'ajoute au 
crédit de la politique étrangère 
de notre pays. Ce succès diplo‐
matique confirme clairement le 
retour de la nouvelle Algérie 
sur la scène internationale. Il 
soutient la vision et la 
démarche du Président de la 
République pour maintenir la 
paix et la sécurité dans le 
monde sur la base de la coexis‐
tence pacifique, du règlement 
pacifique des crises et de la 
non‐ingérence dans les affaires 
intérieures des États ». Il serait 
utile également de rappeler 
que le Conseil de sécurité des 

Nations unies est l'organe exé‐
cutif de l'Organisation des 
Nations unies (ONU). Il est défi‐
ni comme ayant « la responsa‐
bilité principale du maintien de 
la paix et de la sécurité interna‐
tionales » selon la Charte des 
Nations unies et dispose pour 
cela de pouvoirs spécifiques 
tels que l'établissement de 
sanctions internationales et 
l'intervention militaire. Cer‐
taines décisions, appelées réso‐
lutions, du Conseil de sécurité 
ont force exécutoire et « les 
Membres de l'Organisation 
conviennent d'accepter et d'ap‐
pliquer les décisions du Conseil 
de sécurité». Le Conseil de 
sécurité se réunit au siège des 
Nations unies, à New York. Ses 
membres doivent y être pré‐
sents en permanence, du fait 

que le Conseil peut être réuni à 
tout moment, notamment en 
cas de crise exceptionnelle. Le 
Conseil de sécurité est compo‐
sé de quinze membres : cinq 
permanents pourvus du droit 
de veto (Chine, États‐Unis, 
France, Royaume‐Uni, Russie) 
et dix élus pour une durée de 
deux ans (renouvelés par moi‐
tié tous les ans). 
Au Conseil de sécurité des 
Nations unies, les décisions 
sont adoptées avec une majori‐
té de 9 voix parmi les 15 voix 
des membres du Conseil. Toute 
décision est rejetée dès lors 
qu'un des cinq membres per‐
manents du Conseil de sécurité 
(Chine, Etats‐Unis, France, 
Royaume‐Uni, Russie) fait 
usage de son veto. 

I.M.Amine 

APRÈS UN VOTE DE 193 ÉTATS AUX NATIONS UNIES 

L'Algérie élue membre non permanent 
du Conseil de sécurité de l'ONU 

AFFAIRE DE LA DISSIMULATION DE VOITURES DE LUXE 

Des peines allant de 5 à 15 ans de prison 
ferme requises contre des membres 

de la famille Tahkout    
Le procureur général près la Cour d'Alger a requis, 
hier, des peines allant de 5 à 15 ans de prison ferme 
à l'encontre de plusieurs membres de la famille Tah‐
kout dans une affaire relative à la dissimulation de 
voitures de luxe. 
Le procureur général près la chambre pénale a 
requis 15 ans de prison ferme à l'encontre de Rachid 
Tahkout (en sa qualité de gérant de l'entreprise 
Cima Motors) et 12 ans de prison contre Ibrahim 
Tahkout, Ali Tahkout, Bilal Tahkout, Nacer Tahkout 
et Hamid Tahkout. 
    Le Procureur général a également requis, contre 
les autres accusés dans cette affaire, des peines 
allant de 5 à 10 ans de prison ferme assorties de la 
confiscation de tous les objets, les biens et les 
comptes bancaires cités ou non dans les PV de saisie 
établis par le juge d'instruction, qu'ils soient au nom 
des accusés ou ayant fait l'objet d'un transfert à de 
tierces parties.  
Les mis en cause dans cette affaire sont poursuivis 
pour faux et usage de faux dans des écritures admi‐
nistratives et blanchiment d'argent. 

Le Pôle pénal spécialisé au tribunal de Sidi M'hamed 
avait prononcé des peines dans cette affaire allant 
de 10 ans de prison ferme à l'acquittement avec 
confiscation des biens saisis. 

I. M.

ATTAF RAPPELLE 
LES FONDAMENTAUX 
DES MISSIONS 
DES REPRÉSENTANTS 
DIPLOMATIQUES DE 
L’ALGÉRIE 
PROTÉGER ET DÉFENDRE LES 
INTÉRÊTS DE L’ALGÉRIE ET 
DES ALGÉRIENS DANS LE 
MONDE  
A l’occasion de la cérémonie d'installa‐
tion du nouveau Secrétaire général du 
ministère des Affaires étrangères, Lou‐
nès Magramane, en remplacement de 
Amar Belani, le ministre des Affaires 
étrangères et de la Communauté natio‐
nale à l'étranger, Ahmed Attaf, a profité 
de l’événement pour rappeler les nou‐
velles missions et le champ d’action  
des représentants diplomatiques de 
l’Algérie. Attaf s'est félicité, dans le 
même contexte, de la dynamique et de 
l'efficacité que connaît la diplomatie 
algérienne, ainsi que des acquis accom‐
plis en matière de renforcement de la 
place et du rôle de l'Algérie dans ses 
différents espaces d'appartenance. 
Il a insisté sur la nécessité de pour‐
suivre et d'intensifier la vision straté‐
gique inscrite dans le programme du 
Président, visant à déployer une poli‐
tique étrangère active et proactive qui 
préserve les valeurs et principes 
fermes ayant façonné son identité, et 
traite avec rigueur et efficacité les 
conjonctures régionales et internatio‐
nales qui se dressent sur son chemin. 
Attaf a notamment appelé les cadres et 
employés du ministère à "se mobiliser 
en permanence pour redoubler d'effort 
de manière à préserver les intérêts 
nationaux et porter haut la parole de 
l'Algérie auprès des nations, d'autant 
plus que notre pays s'apprête à 
rejoindre le Conseil de sécurité des 
Nations Unies en tant que membre non 
permanent". 
Avant cette cérémonie, il avait égale‐
ment rappelé les ambassadeurs à leurs 
devoirs de défendre les intérêts de l’Al‐
gérie dans le monde, protéger les res‐
sortissants algériens là où ils se trou‐
vent, consacrer, dans chaque ambassa‐
de et consulat, la proximité avec la 
communauté nationale établie à 
l’étranger et avoir le sens économique 
développé pour capter des marchés ou 
des investissements porteurs pour l’Al‐
gérie.  

I.M.Amine

L'Algérie a été élue hier, à New York, par l'Assemblée générale de l'ONU, membre non permanent au 
Conseil de sécurité pour la période 2024-2025.

IL REMPLACE AMAR BELANI, DÉSIGNÉ 
AMBASSADEUR D’ALGÉRIE EN RÉPUBLIQUE DE 

TURQUIE 
Lounès Magramane, nouveau SG du 

ministère des Affaires étrangères     
Le ministre des Affaires 
étrangères et de la Commu‐
nauté nationale à l'étranger, 
Ahmed Attaf, a présidé, hier, 
la cérémonie d'installation 
du nouveau Secrétaire géné‐
ral (SG) du ministère, Lounès 
Magramane, en remplace‐
ment de Amar Belani, 
nommé ambassadeur d'Algé‐
rie auprès de la République 
de Turquie, dans le cadre du 
mouvement diplomatique 
récemment opéré par le pré‐
sident de la République, 
Abdelmadjid Tebboune. A 
cette occasion, Attaf a salué 
les efforts déployés par Bela‐
ni et "son dévouement, 
durant son mandat, au ren‐
forcement de la performance 
et de l'efficacité de l'appareil 
diplomatique de notre pays", 
lui souhaitant "plein succès 

dans ses nouvelles missions", 
note la même source. 
Il a également mis en avant la 
compétence du nouveau SG 
du ministère, ainsi que son 
parcours professionnel qui 
lui permet "de poursuivre les 
efforts de son prédécesseur 
et de mener à bien le proces‐
sus de mise en œuvre des 
objectifs fixés par le prési‐
dent de la République, en sa 
qualité de décideur de la 
politique extérieure". Le 28 
mai dernier, le Gouverne‐
ment turc avait donné son 
agrément à la nomination de 
Amar Belani, en qualité d’am‐
bassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire de la Répu‐
blique algérienne démocra‐
tique et populaire auprès de 
la République de Turquie. 

I.Med 
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LE DROIT À UN ENVIRONNEMENT SEREIN ET DURABLE  

Le CNDH en parle   
 
Le CNDH veut  « renforcer son rôle pivot en matière de droits de l'homme environnementaux et de 
sensibilisation aux risques liés aux changements climatiques et établir des orientations en ce qui 
concerne les mesures de prévention conformément aux normes internationales. 

L
e Conseil national des droits de 
l'homme (CNHD) a organisé, lundi 5 
juin, une conférence de sensibilisa‐

tion consacrée  à la protection des droits 
de l'homme dans le contexte des change‐
ments climatiques, avec pour thème         
« Droit à un environnement serein et 
durable ». Dans une allocution pronon‐
cée à cette occasion, le président du 
CNDH, Abdelmadjid Zaalani, a indiqué 
que cette rencontre visait à promouvoir 
la coopération, la coordination et la 
concertation avec les différents parte‐
naires et acteurs nationaux, institution‐
nels et non institutionnels, dans le but de 
réaliser l'objectif escompté et de garantir 
le droit à un environnement serein et 
durable. L'intervenant a, également, sou‐
ligné que cet objectif ne saurait être réa‐
lisé sans "le travail collectif solidaire de 
lutte contre les effets négatifs des chan‐
gements climatiques". Le CNDH, ajoute 
M. Zaalani, s'emploie à travers cette 
conférence pour le renforcement de son 
rôle pivot dans les questions des droits 
de l'homme environnementaux en 
matière de sensibilisation aux risques 
liés aux changements climatiques et 
d'orientation en ce qui concerne les 
mesures de prévention conformément 
aux normes internationales. La Journée 
mondiale de l'environnement mettra en 
exergue, cette année, les solutions 
durables à la pollution plastique dans le 
cadre de la campagne "Combattre la pol‐
lution plastique", a rappelé le président 
du CNDH qui a fait observer, en outre, 

que le conseil œuvrerait à mettre en évi‐
dence les efforts nationaux tendant à lut‐
ter contre les défis des changements cli‐
matiques, ainsi que les voies de les ren‐
forcer en vue de résoudre les questions 
urgentes en la matière. Dr Adnan Zerrou‐
ki, maître de conférences à l'université 
de Boumerdes et spécialiste en sciences 

politiques et relations internationales a, 
à son tour, affirmé que la responsabilité 
de protéger l'environnement des chan‐
gements climatiques est considérée 
comme étant "une responsabilité 
conjointe", désormais impérative pour 
faire face aux changements climatiques. 
Après avoir estimé que ces changements 
climatiques portaient atteintes aux 
modes de consommation et étaient reliés 
à la rationalisation des ressources et à la 
durabilité environnementale, Dr Zerrou‐
ki, également membre du CNDH, a souli‐
gné le rôle pionnier et essentiel de ce 
dernier, de concert avec la société civile, 
les secteurs privé et public, en plus des 
instances gouvernementales et non‐gou‐
vernementales, dans la lutte contre les 
changements climatiques. De son côté, la 
directrice régionale chargée de l'agricul‐
ture biologique et des labels qualité au 
ministère de l'Agriculture et du Dévelop‐
pement rural, Naima Bouras a rappelé 
les principales initiatives adoptées par le 
secteur de l'Agriculture en vue de créer 
un développement durable et s'adapter 
aux changements environnementaux. 
Parmi ces initiatives, dit‐elle, figurent "la 
création de la Banque de semences et la 
Banque de gènes, ainsi que la mise en 
place du système de valorisation des 
produits agricoles dans le but de proté‐
ger la santé de l'homme et de l'environ‐
nement". 

Y.B.  

LE PROJET DE LOI SUR LA RETRAITE EN DÉBAT À L’APN  

Le gouvernement veut améliorer le pouvoir d’achat des retraités   
Le ministre du Travail, de l’Emploi et de 
la Sécurité sociale, Fayçal Bentaleb, a 
présenté, lundi dernier, lors d’une 
séance plénière de l’Assemblée popu‐
laire nationale (APN) le projet de loi 
modifiant et complétant la loi 83‐12 du 
2 juillet 1983 relative à la retraite. 
Dans son exposé introductif, il a expli‐
qué aux députés que ce texte devrait 
traduire les instructions du président 
de la République données lors de la 
réunion du Conseil des ministres du 25 
décembre 2022 portant amélioration 
du pouvoir d’achat des citoyens, en vue 
de préserver leur dignité en leur garan‐
tissant un revenu décent, notamment 
les retraités, et ce, par la révision du 
montant des pensions et des allocations 

de retraite pour réaliser la justice socia‐
le. Bentaleb a précisé cependant que ce 
projet modifie et complète les disposi‐
tions des articles 16 et 47 qui concer‐
nent la révision du seuil minimum des 
pensions de retraite, qui sera fixé 
désormais à 100% du salaire national 
minimum garanti (SNMG) au lieu de 
75%. Le rapporteur de la commission 
de la santé, des affaires sociales, du tra‐
vail et de la formation professionnelle a 
affirmé que ce projet intervient à point 
nommé pour faciliter la vie aux retrai‐
tés, notamment ceux ayant de 
modestes revenus. 
C’est le fruit, enchaîne‐t‐il, des engage‐
ments et des décisions prises par le 
président de la République dans le but 

de maintenir le caractère social de 
l’Etat et qui se sont traduites par une 
augmentation des pensions des retraite 
en janvier dernier et la révision actuel‐
le de cette loi qui renferme aussi une 
augmentation conséquente au profit 
des couches sociales vulnérables. Le 
ministre a rappelé que la situation éco‐
nomique du pays s’est nettement amé‐
liorée ces dernières années sous la 
direction du chef de l’Etat. Ce qui a per‐
mis cette révision très attendue par les 
travailleurs.  
Lors du débat, les députés ont approu‐
vé le contenu de ces deux articles, mais 
cela ne les a pas empêchés de deman‐
der une révision de la loi du travail de 
façon à garantir une meilleure prise en 

charge des préoccupations socioprofes‐
sionnelles. Khaoula Talbi, députée du 
Mouvement El Bina, s’est interrogée 
sur les raisons ayant empêché la pro‐
mulgation du décret relatif aux métiers 
à haute pénibilité qui permet une 
réduction des années d’exercice dans le 
cadre de la retraite. Riadh Hannachi, 
député du FLN, a salué aussi toutes les 
décisions prises par le Président en 
faveur du monde du travail. Il a affirmé 
que cette loi confirme la volonté du chef 
de l’Etat d’améliorer la situation sociale 
des retraités qu’il considère comme 
l’une de ses priorités. Il a réclamé dans 
ce sillage l’augmentation du SNMG afin 
d’instaurer une équité entre les salaires 
des citoyens. R.N.

RÉSISTANCE 
CULTURELLE DURANT 
LA RÉVOLUTION, 
UN REMPART CONTRE 
L’ALIÉNATION  
 
La conférence internationale sur la résis‐
tance culturelle durant la Révolution 
algérienne s’est ouverte,  lundi 5 juin, au 
Centre international des conférences 
Abdelatif‐Rahal, à Alger. Elle  a permis de 
mettre en relief la contribution des 
hommes de culture dans la guerre de 
libération nationale. L’événement, dont 
les travaux se sont  poursuis hier, est 
organisé dans le cadre des célébrations 
du 60e anniversaire de l’indépendance 
et placé sous le patronage du Premier 
ministre, a été présidé par la ministre de 
la Culture et des Arts, Soraya Mouloudji. 
Des membres du gouvernement, 
hommes de culture et nombreux experts 
internationaux ont assisté à ce rendez‐
vous. La ministre a expliqué que le but de 
cette conférence est de «lever le voile sur 
les apports de l’action culturelle et artis‐
tique au service de la cause nationale, 
tout en mettant en lumière les personna‐
lités intellectuelles, culturelles et artis‐
tiques nationales et internationales 
ayant soutenu la Révolution». Source 
importante d’informations, connais‐
sances et de documentation, l’événe‐
ment permettra par la suite de consti‐
tuer une base de données qui sera un 
support de recherche important. Ceci 
notamment grâce à l’intervention d’ex‐
perts venus de pays frères et amis tels 
que l’Egypte, la Tunisie, la Palestine, le 
Nigeria, la Serbie ou encore l’Italie.  

Y. B.

UNE DÉLÉGATION 

La première journée du BEM s’est déroulée 
dans de «bonnes conditions»  

Le ministre de l’Education 
nationale, Abdelhakim Belaa‐
bed, a indiqué lundi après‐
midi à Khenchela que la pre‐
mière journée des épreuves 
du Brevet d’enseignement 
moyen (BEM), session de juin 
2023, s’est déroulée dans de 
bonnes conditions à travers 
toutes les wilayas du pays. 
Après avoir descellé l’enve‐
loppe de l’épreuve d’éduca‐
tion civique, au centre d’exa‐
men du CEM Bouzaher‐Mes‐
saoud, à Khenchela, le 
ministre a affirmé dans une 
déclaration à la presse, que 
l’examen s’est déroulé dans 

des conditions normales à 
travers les 2. 967 centres 
ouverts à travers le pays", 
notant que tous les person‐
nels concernés ont accompli  
leurs missions "comme il se 
doit". 
Exprimant le souhait de voir 
les candidats continuer à pas‐
ser l’examen dans les mêmes 
conditions que celles qui ont 
prévalu le premier jour, le 
ministre a fait part de sa 
"satisfaction" quant à l’orga‐
nisation maîtrisée qu’il a 
observée à Khenchela, mais 
aussi dans la wilaya de Tis‐
semsilt, où il avait présidé 

dans la matinée le lancement 
officiel de cette échéance sco‐
laire, et dans la wilaya de 
Laghouat où il a visité le 
centre de collecte des copies 
d'examen du Brevet de l’en‐
seignement moyen (BEM). Le 
ministre a assuré, d’autre 
part, que de nombreux dos‐
siers déposés au niveau de 
son secteur seront "traités 
dans un proche avenir", et 
rappelé que de nombreuses 
réalisations ont été concréti‐
sées dans le secteur de l’édu‐
cation nationale. S’agissant de 
la wilaya de Khenchela, Belaa‐
bed a souligné qu’il suivait 

avec intérêt tous les pro‐
grammes d’investissement 
inscrits au bénéfice du sec‐
teur et qui avancent à un "bon 
rythme" afin d’être prêts pour 
la prochaine rentrée scolaire, 
à l’image des projets enregis‐
trés dans le cadre du pro‐
gramme complémentaire de 
développement. Le ministre 
de l’Education nationale n’a 
pas manqué, au terme de sa 
visite dans la wilaya de Khen‐
chela, de remercier tous les 
responsables du secteur pour 
les efforts déployés pour la 
réussite de l’examen. 

R.N.
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L’
APN a célébré, lundi 5 juin,  la Jour‐
née mondiale de l’environnement 
en organisant une séance symbo‐

lique à l’occasion de la célébration de la 
Journée mondiale de l’environnement (5 
juin) et consacrée aux questions orales. 
Celles‐ci ont été adressées par des élèves 
du primaire à plusieurs membres du gou‐
vernement. A cette occasion, le président 
de la chambre basse, Brahim Boughali, a 
mis l’accent sur la responsabilité à assu‐
mer en matière de préservation de l’envi‐
ronnement, et insisté sur l’importance de 
faire face aux défis environnementaux qui 
s’imposent. Dans ce cadre, le président de 
l’APN a mis en garde contre « la pollution 
plastique » au regard des effets négatifs 
des sacs en plastique, notamment en mer, 
soulignant l’importance de « trouver des 
solutions urgentes » à ce phénomène. A 
cette occasion, Boughali a annoncé le lan‐
cement du projet de tri sélectif des 
déchets au niveau de l’APN par l’Agence 
nationale des déchets (AND), expliquant 
que les revenus issus de la vente des 
déchets récupérés (couvertures et plas‐
tique) dans le cadre de ce projet à caractè‐
re « caritatif et humanitaire » seront des‐
tinés aux associations activant dans le 
domaine d’aide aux enfants atteints de 
maladies rares. Pour sa part, la ministre 
de l’Environnement et des Energies 
renouvelables, Fazia Dahlab, a souligné la 
nécessité d’accorder « un intérêt particu‐
lier à l’environnement et à la lutte contre 
toutes les formes de pollution en vue de 
réaliser le développement durable », rele‐
vant « l’importance de l’enseignement et 
de l’éducation sur les principes et les 
valeurs environnementaux des enfants, 
les jeunes de demain ». Dans le même 
sillage, la ministre des Relations avec le 
parlement, Basma Azouar a évoqué « la 
contribution du pouvoir législatif et exé‐
cutif dans l’élaboration et l’application 
des lois relatives à l’environnement », rap‐
pelant « le pouvoir conféré par la Consti‐
tution aux députés en matière de contrôle 
et de suivi de la mise en œuvre et de l’ap‐
plication par le gouvernement des lois et 
politiques tracées dans le domaine envi‐
ronnemental ». Répondant aux questions 
des élèves, le ministre de la Pêche et des 
Productions halieutiques, Ahmed Badani, 
a affirmé que son secteur « œuvre d’ar‐

rache pied afin de mettre un terme à la 
pollution marine et de protéger les 
espèces marines à travers la sensibilisa‐
tion des pêcheurs à l’importance de les 
préserver, et par conséquent, préserver 
leurs sources de revenus, en sus d’encou‐
rager l’expérience de la collecte des 
déchets accrochés aux filets des pêcheurs 
en les déposant au niveau des ports pour 
éviter de les remettre au large ». Pour sa 
part, le ministre de la Santé, Abdelhak 
Saihi, a insisté sur l’importance de l’édu‐

cation et des bonnes pratiques dans la vie 
quotidienne de l’enfant. Répondant aux 
interrogations des élèves concernant 
l’opération d’épuration et de traitement 
des eaux usées, le ministre de l’Hydrau‐
lique, Taha Derbal, a évoqué les étapes de 
l’opération d’épuration des eaux, souli‐
gnant la dimension économique et straté‐
gique de cette opération. De son côté, la 
SG du ministère de l’Education nationale, 
Dina Lila Soualili, a fait état de « l’intro‐
duction de nouveaux cours dans les 

matières de l’éducation civile et des 
sciences de la nature et de la vie sur des 
thèmes de la nature et des êtres vivants 
dans la lutte contre les changements cli‐
matiques ». Cette rencontre, qui a été pré‐
sidée par une collégienne, a vu la partici‐
pation d’élèves de différentes classes et 
cycles de l’enseignement qui ont apprécié 
cette initiative organisée dans le cadre de 
la célébration de la Journée mondiale de 
l’enfance (1 juin de chaque année). 

APS

Protection de l’environnement : des élèves 
interpellent des ministres à l’APN

Boughali a annoncé le lancement du projet de tri sélectif des déchets au niveau de l’APN par l’Agence nationale des déchets (AND), 
expliquant que les revenus issus de la vente des déchets récupérés (couvertures et plastique) dans le cadre de ce projet à caractère  
« caritatif et humanitaire » seront destinés aux associations activant dans le domaine d’aide aux enfants atteints de maladies rares...

ASSISES NATIONALES DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Appel à recourir à la numérisation pour s'adapter aux mutations 
Les participants aux travaux de la 9ème 
édition des Assises nationales des com‐
missaires aux comptes ont appelé à 
recourir davantage à la numérisation 
dans l’objectif de s'adapter aux muta‐
tions que connait l'environnement 
socioéconomique de la profession. Au 
terme des travaux de ces assises, organi‐
sées sous le thème "Commissaire aux 
comptes, garant de la confiance et de la 
transparence pour la relance écono‐
mique", les participants ont appelé à 
"donner plus de visibilité à la profession 
de commissaire aux comptes en l'adap‐
tant à la transition numérique pour lui 
permettre d'exercer ses missions de 
manière efficace". Selon les recomman‐
dations lues par le président du Conseil 
national de la Chambre nationale des 
commissaires aux comptes (CNCC), 
Mohamed El Habib Merhoum, les parti‐
cipants aux assises ont mis l'accent sur 

le rôle de l'accompagnement des com‐
missaires aux comptes pour les adminis‐
trations publiques, notamment le minis‐
tère des Finances dans la réforme menée 
dans le secteur de la comptabilité finan‐
cière et la comptabilité publique et les 
normes d'audit. Les participants ont éga‐
lement exhorté ceux qui exercent les 
trois métiers de comptabilité  (expert 
comptable, commissaire aux comptes et 
comptable agrées) à adhérer aux ins‐
tances internationales, à leur tête la 
Fédération africaine des experts‐comp‐
tables (PAFA), l'Union des experts‐
comptables et auditeurs arabes, ainsi 
que la Fédération internationale des 
Comptables, a ajouté M. Merhoum. Les 
participants ont également recommandé 
de redoubler d'efforts en matière de for‐
mation continue des chargés d'affaires 
conformément aux normes internatio‐
nales, afin de leur permettre d'exercer 

efficacement leurs fonctions, a‐t‐il ajou‐
té. La participation du ministre des 
Finances, Laaziz Faid et du ministre de 
l'Economie de la connaissance, des start‐
up et des micro‐entreprises, Yacine El‐
Mahdi Oualid, samedi, à la 9e session des 
assises nationales des commissaires aux 
comptes consacre l'intérêt accordé par 
les autorités publiques aux préoccupa‐
tions des commissaires aux comptes et 
leur disponibilité à communiquer avec la 
Chambre nationale des commissaires 
aux comptes pour trouver des solutions 
à tous les problèmes en suspens liés à la 
pratique de cette profession y compris la 
révision de la loi 10‐01 relative à l'orga‐
nisation de la profession du commissai‐
re aux comptes, a‐t‐il soutenu. A cette 
occasion, M. Marhoum a salué la partici‐
pation des représentants des instances 
régionales à ces travaux, en tant que pré‐
sident de la Fédération méditerranéen‐

ne des experts comptables, du président 
de la Fédération arabe des experts‐
comptables et auditeurs, Faouzi Farid et 
du président de la Compagnie des comp‐
tables de Tunisie, Mohamed Anis Aissa. 
La deuxième journée a été ponctuée par 
l'organisation de six ateliers ayant 
débattu de plusieurs questions relatives 
à la profession du commissaire aux 
comptes, comme l'audit comptable et 
financier et le rôle de l'auditeur dans la 
lutte contre la fraude, outre l'état de l'in‐
telligence économique dans les sociétés 
algériennes, et la numérisation de la pro‐
fession de commissaire aux comptes et 
de la nouvelle loi relative à l'investisse‐
ment en Algérie. Etaient présents aux 
travaux de cette édition, des commis‐
saires aux comptes, des experts et des 
acteurs dans le domaine financier et éco‐
nomique. 

R.N.

Concours dédié au journalisme environnemental : quatre étudiants primés 
Quatre étudiants de l'Ecole nationale 
supérieure de journalisme et des sciences 
de l'information (ENSJSI) ont été primés, 
lundi à Alger, dans le cadre d'un concours 
dédié au journalisme environnemental 
initié par cet établissement universitaire. 
Les lauréats de ce concours, baptisé 
"Green planet", bénéficieront des bourses 
universitaires à l'étranger leur permet‐
tant de participer à des évènements 
internationaux, a expliqué le directeur de 
l'ENSJSI, Abdessalam Benzaoui, lors 
d'une cérémonie organisée à l'occasion 
de la célébration de la Journée mondiale 

de l'environnement, coïncidant avec le 5 
juin de chaque année. Quelque 50 tra‐
vaux dans différentes catégories journa‐
listiques, à savoir le Journalisme audiovi‐
suel avec deux sous‐catégories : Emission 
télévisée et Reportage télévisé, le Journa‐
lisme radiophonique, la Presse écrite et la 
Photo, ont participé à ce concours, selon 
le président du jury, Hakim Hamzaoui. Le 
prix de la catégorie Journalisme audiovi‐
suelle dans la sous‐catégorie Emission 
télévisée a été décroché par l'étudiante 
Walaa Bourbala pour son projet d'émis‐
sion sur la sécurité hydrique, tandis que 

le prix de la sous‐catégorie Reportage 
télévisé a été décerné à sa collègue Chahi‐
nez Achour pour un reportage sur les 
changements climatiques en Algérie. Le 
prix du Journalisme environnemental 
radiophonique a été décroché par l'étu‐
diante Amira Aouali, alors que le prix 
Presse écrite est revenu à l'étudiante 
Roumeissa Achouche pour son papier sur 
la pollution visuelle. Le prix Photo n'a pas 
été décerné, a relevé Dr. Hamzaoui, souli‐
gnant que des prix encouragement ont 
été accordés aux seconds dans chaque 
catégorie. R. N.
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L
e ministre de l’Industrie 
et de la Production phar‐
maceutique, Ali Aoun, a 

reçu  au siège de son départe‐
ment ministériel, une déléga‐
tion argentine conduite par la 
ministre de la Santé, Dr Carla 
Vezzotti, accompagnée de la 
secrétaire d’État argentine 
aux affaires économiques, 
Cecilia Todesca. 
Selon le communiqué du 
ministre de l’Industrie et de 
l’industrie pharmaceutique, 
«cette rencontre s’inscrit 
dans le cadre du renforce‐
ment et du développement 
des relations bilatérales algé‐
ro‐argentines, en prévision 
de la prochaine réunion de la 
commission mixte». 
Lors de la rencontre, «les 
deux parties ont également 
discuté des voies et méca‐
nismes pour activer la coopé‐
ration, notamment dans le 
domaine de la production 
pharmaceutique, à travers la 
mise en place de partenariats 
entre les industriels pharma‐
ceutiques algériens et argen‐
tins dans chacun des secteurs 
public et privé et leur promo‐
tion, à la lumière des disposi‐
tions de la nouvelle loi sur les 
investissements qui encoura‐
ge et renforce les investisse‐
ments directs étrangers», 
indique le communiqué. Les 
entretiens ont également 
porté sur la position «straté‐
gique et pionnière» de l’Algé‐
rie et de l’Argentine aux 
niveaux régional et continen‐
tal, et les opportunités et 
perspectives de conclure ce 
type de partenariat «gagnant‐
gagnant» pour les deux par‐
ties, pour produire des maté‐
riaux pharmaceutiques inno‐

vants à haute valeur ajoutée 
en tant qu’alternative à leur 
importation et à la promotion 
de leurs exportations, ce qui 
«renforcera et consolidera la 
position des deux pays en 
tant que pôle pharmaceu‐
tique au niveau mondial». 
Par ailleurs, en marge de la 
rencontre, un mémorandum 
a été signé entre la direction 
nationale pharmaceutique 
(ANPP) et l’Administration 
nationale argentine du médi‐
cament, de l’alimentation et 
de la technologie médicale 
(ANMAT), en présence de la 
ministre d’État chargée des 
Affaires économiques, Cecilia 
Todesca, et de l’ambassadeur 

de la République argentine en 
Algérie, Mariano Simon 
Padros. «Le protocole d’ac‐
cord signé permettra l’échan‐
ge d’informations, de 
connaissances et d’expé‐
riences concernant l’enregis‐
trement des matériels phar‐
maceutiques et l’approbation 
de fournitures médicales, le 
contrôle qualité et la certifi‐
cation des bonnes pratiques 
de fabrication», selon la 
même source. 
De plus,  «il permettra une 
meilleure coopération en ce 
qui concerne le volet forma‐
tion, ainsi que la qualification 
et l’amélioration des res‐
sources humaines. Aussi, il 

encouragera et soutiendra le 
partenariat entre différents 
producteurs pharmaceu‐
tiques et bénéficiera de l’ex‐
périence argentine dans les 
domaines de la biotechnolo‐
gie et de la production phar‐
maceutique». Selon le 
ministre de l’Industrie et de 
la Production pharmaceu‐
tique, «la signature de ce 
mémorandum donnera un 
nouvel élan à la coopération 
algéro‐argentine dans l’in‐
dustrie pharmaceutique, lui 
permettant d’être élevée à la 
hauteur des relations ami‐
cales historiques entre les 
deux pays».  

Youcef Salami 

SALON PROFESSIONNEL DE L’AGROALIMENTAIRE  (DJAZAGRO) 

Forte participation italienne      
C'est dans un contexte marqué par l'im‐
pulsion d'une nouvelle dynamique et 
d'une coopération étroite déjà existante 
dans divers domaines et secteurs écono‐
miques entre les deux pays voisins et 
amis que les entreprises italiennes 
retrouvent le Salon professionnel de 
l’agroalimentaire  (Djazagro) dans sa 
20ème édition, à travers une participa‐
tion officielle organisée par l'ICE (Agen‐
ce Italienne pour le Commerce Exté‐
rieur) en collaboration avec l'Associa‐
tion des Constructeurs Italiens de 
Machines d’Emballage (UCIMA). Les 
entreprises italiennes « présentes en 
force » cette année sont au total 104 et 
représentent la plus grande délégation 
étrangère, suivies par celles de la Chine, 
la France et la Turquie, selon un commu‐
niqué parvenu à notre rédaction.  Événe‐
ment phare en Algérie et aussi en 
Afrique du Nord, Djazagro, est le rendez‐
vous annuel incontournable du secteur 
agroalimentaire, qui propose des solu‐
tions diversifiées et innovantes pour les 
industriels des produits alimentaires et 

des boissons, de l’emballage et du condi‐
tionnement alimentaire, aux profession‐
nels des équipements et des procédés, 
de matières premières et ingrédients, de 
matériels et équipements pour la bou‐
langerie et la restauration, transport et 
stockage ainsi que les divers services liés 
à la chaîne de production et du condi‐
tionnement alimentaire. M. Gabriele 
Barone, Directeur de l’ICE ‐ Section pour 
la Promotion des Échanges de l’Ambas‐
sade d’Italie à Alger, a affirmé que 
<<l’agro‐industrie en Algérie représente 
un secteur qui regorge d’importantes 
opportunités de collaboration pour les 
entreprises italiennes. Notre présence 
en force à Djazagro vise à renforcer de 
plus en plus les contacts d'affaires avec 
les opérateurs locaux, dans le cadre des 
partenariats gagnant‐gagnant. Pour 
témoigner du support du Gouvernement 
italien aux entreprises agro‐industrielles 
intéressées à initier des partenariats sur 
le marché algériens, le Pavillon italien au 
Djazagro sera inauguré demain par le 
Ministre italien de l’Agriculture , Fran‐

cesco Lollobrigida, accompagné du Pré‐
sident de l’ICE, Matteo Zoppas et de 
l’Ambassadeur d’Italie en Algérie, S.E. 
Giovanni Pugliese, en présence du 
Ministre de l'Agriculture et du Dévelop‐
pement rural, Mohamed Abdelhafid 
Henni . Il faut savoir que l'Algérie a 
importé en 2022 l'équivalent de 128 mil‐
lions d'euros en terme de machines 
d'emballage soit une augmentation de 
5,8% par rapport à 2021, et que l'Italie 
est le premier partenaire commercial 
avec 37,7 millions d'euros de machines 
exportées (29,4% de part de marché), 
suivis de la France et de l'Allemagne. 
L’année 2023 ‐ qui a déjà vu la multipli‐
cation des initiatives et des actions pour 
la promotion des échanges commerciaux 
entre l’Italie et l’Algérie ‐ sera encore 
plus riche en occasions et opportunités 
et ce grâce au soutien des plus hautes 
autorités des deux Pays : cette année, 
l’Italie a été choisi comme pays Invité 
d’honneur à la prochaine Foire Interna‐
tionale d’Alger, qui aura lieu du 19 au 24 
juin prochain. Y. S.

INDUSTRIE ET PRODUCTION PHARMACEUTIQUE  

Algériens et Argentins œuvrent pour 
bâtir un partenariat gagnant-gagnant 
Le protocole d’accord signé permettra l’échange d’informations, de connaissances et d’expériences 
concernant l’enregistrement des matériels pharmaceutiques et l’approbation de fournitures 
médicales, le contrôle qualité et la certification des bonnes pratiques de fabrication.

ZITOUNI : L’ALGÉRIE 
COMPTE 1 628 
EXPORTATEURS     
 
Les mesures prises par les pouvoirs 
publics en matière de facilitation des 
exportations ont permis d'augmenter 
le nombre d'exportateurs effectifs à 
1.628 opérateurs actuellement contre 
475 en 2010, a affirmé le ministre du 
Commerce et de la Promotion des 
exportations, Tayeb Zitouni. Lors de 
son exposé devant la Commission des 
affaires économiques, du développe‐
ment, de l'industrie, du commerce et 
de la planification à l'APN, sous la pré‐
sidence de Kamel Belakhdar, en pré‐
sence de la ministre des Relations 
avec le Parlement, Basma Azouar et 
plusieurs cadres du ministère, M. 
Zitouni a expliqué cette hausse par les 
mesures prises encourageant les 
exportations hors hydrocarbures et 
accompagnant les exportateurs à la 
faveur notamment de la facilitation 
des procédures d'exportation et l'ac‐
compagnement des entreprises dans 
le processus d'homologation de leurs 
produits par les laboratoires compé‐
tents, en sus du paiement d'une partie 
des coûts de transport et de la partici‐
pation aux foires organisées à l'étran‐
ger. M. Zitouni a présenté devant les 
membres de la Commission les 
grandes lignes de la stratégie adoptée 
en coordination avec les différents 
secteurs concernés par l'exportation 
en vue de promouvoir les exporta‐
tions hors hydrocarbures. Il s'agit de 
plusieurs mesures prises dont l'ou‐
verture d'ateliers techniques et l'acti‐
vation de la cellule d'écoute au profit 
des exportateurs à l'effet de leur assu‐
rer l'accompagnement systématique 
et de qualité sur le terrain et d'explo‐
rer certains marchés de gros et les 
bases logistiques, en tant que plate‐
forme d'exportation des produits 
dans les marchés mondiaux notam‐
ment les marchés frontaliers. Le 
ministre a évoqué également la créa‐
tion d'une commission multisectoriel‐
le chargée d'inspecter les postes fron‐
taliers (Debdeb, Bou Chebka et Taleb 
Larbi) et d'examiner leur opération‐
nalité en vue de contribuer à la facili‐
tation des opérations d'exportation 
vers les marchés des pays voisins. La 
stratégie adoptée prévoit l'élabora‐
tion d'un programme pour la partici‐
pation de l'Algérie aux manifestations 
économiques à l'étranger au deuxiè‐
me semestre 2023 et en 2024, a fait 
savoir le ministre qui a réaffirmé à ce 
propos la nécessité d'associer les opé‐
rateurs économiques et les associa‐
tions professionnelles dans la sélec‐
tion des marchés ciblés suivant une 
approche analytique des opportuni‐
tés disponibles et les capacités de 
production dont dispose le pays dans 
chaque filière. La stratégie comprend 
également l'ouverture de succursales 
de la société Algérienne des Foires et 
Exportations (SAFEX‐SPA), au Niger, 
en Mauritanie, et au Sénégal, qui 
soient une plateforme de distribution 
et une vitrine promotionnelle durable 
pour les produits algériens dans ces 
pays. A cela s'ajoute une révision de 
l'organisation de l'Agence Nationale 
de Promotion du Commerce Extérieur 
(ALGEX) et de la chambre algérienne 
du commerce et de l'industrie, ainsi 
que de l'organigramme des conseils 
des hommes d'affaires, à travers l'or‐
ganisation de rencontres cycliques, 
pour les renseigner sur les perspec‐
tives et la désignation des fonctions, 
tout en soulignant le rôle efficace de 
ces conseils dans le renforcement de 
la diplomatie. 

Y.B. et APS 

SPORTS
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S
uite aux perturbations 
météorologiques qui ont 
affecté les communes d’El‐

Harrouche et de Saleh Bou 
Chaour dans la wilaya de Skikda, 
la wali, Houria Meddahi, s’est 
enquise des dégâts matériels 
enregistrés, des habitations, des 
routes et des magasins ayant été 
inondés dans les quartiers des 
500 et 60 logements dans la 
commune d’El Harrouche, a 
indiqué la wilaya dans un com‐
muniqué rendu public. Il y est 
souligné que la wali a ordonné 
de «mettre sur pied une cellule 
de crise et d’intensifier les 
efforts de tous les services en 
impliquant les entrepreneurs 
privés afin d’ouvrir toutes les 
voies et routes et assurer une 
prise en charge optimale des 
familles sinistrées». La wali n’a 
pas manqué de mettre l’accent 

sur «la nécessité de donner la 
priorité aux familles dont les 
enfants sont concernés par les 
épreuves du Brevet d’enseigne‐
ment moyen en prenant toutes 
les mesures afin d’assurer la 
préparation des élèves à ce ren‐
dez‐vous (fournitures scolaires, 
documents nécessaires…), de 
reloger les familles touchées 
dans l’école comme solution 
temporaire et urgente, tout en 
respectant l’intimité de chaque 
famille». Elle a aussi chargé 
aussi le P/APC de Saleh Bou 
Chaour de mettre en place «un 
comité pour le recensement des 
familles affectées afin de les 
prendre en charge et les rési‐
dents qui ont perdu leurs docu‐
ments personnels et officiels». 
La directrice de l’action sociale 
et de la solidarité a ordonné, 
quant à elle, «la mise à disposi‐

tion des besoins nécessaires 
(nourriture, literie, habille‐
ment…) au aux familles sinis‐
trées». Pour sa part, la directrice 
des travaux publics a appelé au 
«renforcement des équipes de 

travail et de les accompagner 
par tous les moyens matériels et 
humains afin d’ouvrir les routes 
et les voies qui ont été inondées 
afin de faciliter la circulation des 
citoyens». Il a été demandé de 

«mobiliser toutes les capacités 
de la Direction des ressources 
en eau afin d’évacuer l’eau accu‐
mulée au niveau de tous les 
points noirs, tout en épurant les 
sorties d’eau et les puisards 
pour faciliter l’évacuation des 
eaux pluviales, et ce, en collabo‐
ration avec les services de l’Offi‐
ce d’assainissement, et de net‐
toyer et désinfecter tous les 
quartiers touchés». Meddahi a 
aussi ordonné au P/APC de 
Saleh Bouchaour de «préparer 
un dossier urgent pour proposer 
une parcelle pour la réalisation 
d’habitations rurales au profit 
des sinistrés du quartier Al Kadi‐
ri et de recenser les familles tou‐
chées et de consulter les ser‐
vices du ministère de l’Habitat 
afin de bénéficier de nouveaux 
quotas ruraux». 

R. R. 

RÉGIONS
Inondations à Skikda : la wali ordonne 
la mise sur pied d’une cellule de crise

Constantine : sessions de formation au profit des responsables 
de l’information des collectivités  

En vue de  concrétiser le plan décentra‐
lisé de formation et d’améliorer la circu‐
lation de l’information, le service des 
ressources humaines a organisé des ses‐
sions de formation au profit des respon‐
sables de l’information des collectivités 
locales dans une première étape, qui 
seront suivie de sessions de formation 
au profit des responsables de l’informa‐
tion au niveau des directions de l’exécu‐
tif afin d’améliorer leur niveau et mettre 
à jour leurs informations, a indiqué un 
communiqué de la wilaya. 
La formation a débuté dimanche dernier 
et durera deux jours pour la première 
promotion et les 11 et 12 juin pour la 
seconde promotion. La formation, qui 
est encadrée par le wali, vise à «présen‐
ter la stratégie de communication gou‐
vernementale et à améliorer et dévelop‐
per les performances professionnelles 
des responsables de l’information et de 
la communication dans le domaine du 
marketing, mettre en valeur les efforts 
de l’Etat dans divers domaines et infor‐
mer les citoyens des évolutions du déve‐

loppement local en réponse à leurs aspi‐
rations et au service de l’intérêt géné‐
ral». 
Lors de sa première journée, la forma‐
tion comprenait la connaissance des pla‐
teformes et l’apprentissage des bonnes 
pratiques dans les institutions et les 
administrations publiques ainsi que la 
maîtrise des stratégies de communica‐
tion. La deuxième journée traitera égale‐
ment du marketing numérique et de 

l’amélioration de l’image de l’institution 
à la lumière de l’environnement numé‐
rique et de la culture de l’institution 
dans les systèmes de communication 
numérique. La session est encadrée par 
des professeurs de l’Université Constan‐
tine‐3, à l’instar d’Anouar Bou Cheham 
et Abdelhadi Bouroubi, qui ont une 
expérience dans le domaine de la forma‐
tion. «Une session de formation a été 
organisée au profit des présidents des 

Assemblées populaires communales de 
la wilaya de Constantine dans le domai‐
ne des travaux publics sous la tutelle des 
cadres de la wilaya, outre un stage de 
formation au profit des responsables 
des services des affaires judiciaires et du 
contentieux du 4 au 8 juin dans la ges‐
tion des projets sous la tutelle de l’Insti‐
tut supérieur de gestion et de planifica‐
tion», a conclu la même source. 

R. R.

La directrice de l’action sociale et de la solidarité a ordonné, quant à elle, «la mise à disposition des besoins nécessaires (nourriture, 
literie, habillement…) aux familles sinistrées». Pour sa part, la directrice des travaux publics a appelé au «renforcement des équipes 
de travail et à les accompagner par tous les moyens matériels et humains afin d’ouvrir les routes et les voies qui ont été inondées 
afin de faciliter la circulation des citoyens...

BEM : bonnes conditions organisationnelles au début des épreuves 
dans les wilayas du Centre

De bonnes conditions organisationnelles 
ont caractérisé lundi le début des 
épreuves du Brevet d'enseignement 
moyen (BEM) session juin 2023, dans les 
wilayas du Centre du pays, ont constaté 
des journalistes de l'APS. A Blida, cet 
examen de passage au palier secondaire 
concerne 27. 919 candidats scolarisés et 
300 libres, dont l’encadrement est assu‐
ré par 6. 750 personnes (entre ensei‐
gnants et administrateurs), outre l'ou‐
verture d'une classe spéciale au service 
pédiatrique de l'hôpital "Hassiba Ben 
Bouali", a‐t‐on appris du chef du service 
formation et encadrement à la direction 
de l'éducation de la wilaya, Djamel Keliai. 
Des mesures "spéciales" ont été prises 
par différents établissements publics et 
autres partenaires concernés par la 
réussite de cet examen, dont la Société 
de distribution de l'électricité et du gaz, 

qui a particulièrement veillé à la conti‐
nuité de ses services, au même titre que 
la Gendarmerie nationale, dont les 
équipes sont mobilisées sur le terrain 
pour sécuriser les centres d'examen. Par 
ailleurs, quelque 63 candidats passent 
les épreuves du BEM à l’établissement de 
rééducation et de réinsertion de Blida, 
dont le taux de réussite à cet examen, a 
été estimé à 65%, en 2022, selon son 
directeur, Tahar Bakhouche. A Tipasa, le 
coup d’envoi des épreuves a été donné 
par le wali, Aboubakr Seddik Boucetta, à 
partir du lycée "Belarbey Seghir" de 
Cherchell. Quelque 3.474 encadreurs ont 
été mobilisés au niveau de 51 centres 
d’examens accueillant 15.177 candidats, 
dont 8.150 filles, en plus de 174 candi‐
dats libres et 37 détenus. Dans la wilaya 
d'Ain Defla, le nombre de candidats au 
BEM de la session juin 2023 est de 

17.725, représentant une hausse de 
l’ordre de 1.447 candidats comparative‐
ment à la session juin 2022. Ils sont 
accueillis au niveau de 61 centres d'exa‐
men supervisés par 4.189 encadreurs, 
selon le directeur de l'Education, Mou‐
rad Bouziane qui a fait cas de 489 candi‐
dats concernés par l’épreuve de la 
langue amazighe. A Médéa, cet examen 
concerne 17.928 candidats, dont 9.605 
filles, répartis sur 79 centres d’examen 
supervisés par 4.821 encadreurs. A cela 
s'ajoutent 130 détenus répartis sur les 
établissements de rééducation de Médéa 
et de Boughezoul. Quelque 76 cantines 
scolaires ont été, en outre, ouvertes pour 
assurer des repas chauds aux candidats, 
qui bénéficient également du transport 
scolaire. A Djelfa, quelque 21.756 candi‐
dats (des deux sexes) se sont présentés 
au niveau des 74 centres d’examen enca‐

drés par 7.974 personnes. Le coup d’en‐
voi des épreuves a été donné par le 
directeur de l'Education, Nabil Achour, a 
partir du lycée "Chahid Bendhif Hafnaoui 
" du chef‐lieu de wilaya. A Bouira, le coup 
d’envoi des épreuves du BEM a été 
donné par le wali, Abdelkrim Lamouri, 
qui a indiqué que toutes les dispositions 
ont été prises pour assurer le bon dérou‐
lement de cet examen. Près de 14.600 
candidats se sont présentés au niveau de 
58 centres d'examen supervisés par 400 
encadreurs, selon le directeur de l'Edu‐
cation, Ali Merah. A Bejaïa, le wali Kamel 
Eddine Kerbouche a procédé au lance‐
ment des épreuves, qui se poursuivront 
jusqu'au 7 juin, à partir du CEM "Mezia‐
ni". Cet examen concerne 15.455 candi‐
dats répartis sur 64 centres d'examen à 
travers la wilaya. 

APS 

Batna : saisie de plus de 6 400 capsules psychotropes 
et de munitions 

Les éléments de la Sûreté de la wilaya 
de Batna ont saisi 6 448 capsules psy‐
chotropes et 20 cartouches à arme à feu 
(calibre 16) dans deux opérations dis‐
tinctes, a indiqué, lundi dernier, un com‐
muniqué de la cellule de communication 
de ce corps constitué. Il y est souligné : 
«Dans la première opération, les élé‐
ments de la brigade mobile de police 
judiciaire de Barika ont saisi 4 183 cap‐

sules hallucinogènes suite à l’exploita‐
tion d’informations relatives à la pré‐
sence dans la ville de Barika d’un mini‐
camion venant d’une wilaya du centre 
pour la vente de quantités considé‐
rables de psychotropes ». Le document 
ajoute : « Le propriétaire du véhicule 
âgé de 25 ans a été arrêté en possession 
de 4 050 capsules psychotropes avant 
de remonter à son complice âgé de 36 

ans qui exploitait sa maison pour écou‐
ler les drogues, soulignant que la per‐
quisition de la maison de ce dernier 
après obtention de l’autorisation juri‐
dique a permis de découvrir 133 cap‐
sules hallucinogènes, une demi‐plaque 
de drogues, 20 cartouches pour arme à 
feu (calibre 16 mm) et 930 000 DA de 
revenus de ce trafic ». 

R. R.
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P
lus généralement, 
la propagation 
soigneusement orga‐
nisée et contrôlée, 
auprès de cet 
adversaire, de 
toute une diversi‐
té de messages au 
contenu destiné à 
servir la stratégie 

de son propre camp. 
 
LA RÉTENTION 
D'INFORMATIONS POUVANT 
SERVIR À UN ADVERSAIRE 
Ceci en temps de guerre, ou de pré‐
guerre ; mais il y a l’autre guerre, celle 
économique, où les premiers infor‐
més seront les premiers servis, ou les 
premiers sur place. Donc avec des 
longuers d’avance sur leur adversai‐

re.Il n'y a pas fort longtemps, un 
expert algérien en économie, qui plus 
est se trouve être consultant interna‐
tional auprès du Pnud, me faisait part 
que l'information est devenue a la 
base de la réussite ou de l'échec de 
l'économie moderne. Et de me frap‐
per l'esprit avec cet exemple concret: 
c'est un bateau algérien qui quitte le 
Brésil chargé de sucre. Est‐ce qu'il 
doit rentrer en Algérie, où le sucre est 
disponible et à prix baissé? En fait, s'il 
reçoit des informations, par exemple, 
sur l'indisponibilité de cet aliment au 
Japon ou en Malaisie et la hausse de 
son prix, il doit immédiatement 
prendre contact avec les importa‐
teurs locaux et mettre le cap sur ces 
destinations. Tout en fait, alors, aura 
fonctionné sur la base de l'informa‐
tion rapide.  
Il n’est pas de démocratie sans infor‐

mation. C’est un lieu commun que de 
le rappeler. Impossible d’imaginer 
l’émergence des régimes démocra‐
tiques modernes sans la libre circula‐
tion des idées, la liberté de la presse, 
la possibilité de débats ouverts et 
l’obligation (même partielle et impar‐
faite) pour les dirigeants politiques 
de rendre compte de leurs actions 
devant les citoyens. 
Nous vivons dans une époque mar‐
quée par l’émergence de nouvelles 
formes de pouvoir, d’origine écono‐
mique, qui pèsent de plus en plus 
lourd sur nos vies et dans nos socié‐
tés. La montée en puissance des mul‐
tinationales en est la manifestation la 
plus éclatante. Leur essor est lié à 
divers facteurs, parmi lesquels la 
financiarisation et la globalisation de 
l’économie, les mutations technolo‐
giques, l’hégémonie de la vision du 

monde néolibérale, et l’affaiblisse‐
ment relatif des États (ou du moins de 
certaines de leurs missions). En 
démocratie, tout pouvoir a besoin de 
contre‐pouvoirs. Or ceux qui pour‐
raient potentiellement contrebalan‐
cer la puissance des grandes entre‐
prises globales – syndicats, pouvoirs 
publics, société civile – paraissent 
souvent sur la défensive. 
 
INFLUENCE DES POUVOIRS 
ÉCONOMIQUES 
Disposons‐nous de l’information 
nécessaire pour faire face à ces nou‐
veaux pouvoirs, qui touchent à telle‐
ment d’aspects de nos vies, à tant 
d’enjeux d’intérêt général, et qui dis‐
posent d’un tel poids et d’une telle 
influence que l’on ne peut plus les 
considérer comme seulement écono‐
miques ? À l’évidence non. Une gran‐

de partie des orga
dotées nos sociétés
diffuser l’informati
par les médias – 
ment orientés ver
tique et ses arèn
(lieux de pouvoir
tendent à délaisser
mique, qui paraît p
plus déterminant 
devenir du monde.
fluence de ces pouv
transforme – ou pe
du pouvoir politiqu
décisions des asse
vers les couloirs o
s’exerce le lobbying
les libertés civiles e
mation, voire dans
poussant les pouvo
mer ceux qui s’opp
des multinationales
En un sens, le pouv
tinationales se nou
du manque d’in
d’ailleurs pourquo
multinationales fon
coup de craintes 
nelles et de vision
sur leur pouvoir o
parfois dans le « co
ce contexte, les eff
indépendante sur l
sont aussi une man
re un peu de ration
tique » dans les dé
ils ne pourront p
forces anti‐démocr
 
L’INFORMATIO
MULTINATIONA
INDISPENSABL
Pourquoi l’informa
d’utilité démocrati
nationales est‐elle 
réalité de leur pouv
ce vitale des sujet
difficultés sont m
domaine : 
Tout d’abord, le po
entreprises, bien q
pas toujours perç
demeure en partie
parce qu’il ne corre
tinctions tradition
tique et économie, 
pouvoir s’exerce p
tières géographiqu
tives, dans les inte
des institutions, en
traditionnels du po
souvent hors de po
ou des autres cont
d’autant plus diffici
Ensuite, les multin
définition présent
breux pays, sur des
les un des autres. 
Très concrètemen
guistique et la dista
font qu’il reste parf
savoir ce qui se pas
l’autre bout du mo
d’une même entre
rents pays peinent
temps et de moyen
et partager l’infor
Cela vaut aussi po
territoriales qui 
implantations, et 
les riverains de leur
On est très loin de c
ce, la réalité des o
entreprises ailleur
Les multinationales
Un autre problème

EN ÉCONOMIE, UNE VÉRITABLE GUERRE SO
n La guerre de l’information, également dénommée infoguerre (infowar), 

désigne l'ensemble des méthodes et actions visant à infliger un dommage à 
un adversaire ou à se garantir une supériorité par l'usage de l'information. Cela 
concerne avant tout : 
-l’acquisition d’information (données ou connaissances) stratégique à propos dudit 
adversaire ; 
-la dégradation de ses systèmes d'acquisition d'information et de communication ; 
-la manipulation et l'influence (notamment la désinformation et la subversion de 
son opinion) ; 
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anes dont se sont 
s pour produire et 
on – à commencer 
sont structurelle‐

rs le pouvoir poli‐
es traditionnelles 
, assemblées). Ils 

r le pouvoir écono‐
pourtant de plus en 

pour l’état et le 
. Pire encore : l’in‐
voirs économiques 
ervertit – l’exercice 
ue, en déplaçant les 
emblées publiques 
ou les cabinets où 
g, en grignotant sur 
et le droit à l’infor‐
s certains pays en 

oirs publics à répri‐
posent aux projets 
s. 

voir actuel des mul‐
urrit, précisément, 
nformation. C’est 
oi, en retour, ces 
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ns fantasmatiques 
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forts d’information 
les multinationales 

nière de réintrodui‐
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si rare, malgré la 

voir, et l’importan‐
ts concernés ? Les 
multiples dans ce 

ouvoir des grandes 
que très réel, n’est 
çu comme tel ou 
e « insaisissable », 
espond pas aux dis‐
nnelles entre poli‐

public et privé. Ce 
par‐delà les fron‐
ues et administra‐
erstices du droit et 
n dehors des lieux 
ouvoir politique, et 
ortée des citoyens 
tre‐pouvoirs. Il est 
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nationales sont par 
tes dans de nom‐
s sites très éloignés 

t, la barrière lin‐
ance géographique 
fois très difficile de 
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eprise dans diffé‐
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ur les collectivités 
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évidemment pour 
rs sites industriels. 
connaître, en Fran‐
opérations de nos 

rs dans le monde. 
s savent en jouer. 
e est que les infor‐

mations relatives aux multinationales 
sont souvent livrées au public à tra‐
vers le prisme de jargons très tech‐
niques, inaccessibles au plus grand 
nombre, à commencer par le jargon 
boursier et financier. Ces prismes ne 
donnent qu’une vision très partielle – 
et partiale – de la réalité des entre‐
prises. Malheureusement, on peut 
dire que la « responsabilité sociétale 
des entreprises » (RSE) est aujour‐
d’hui devenue, avec sa bureaucratisa‐
tion au sein des firmes, une autre 
forme de jargon technique, qui cache 
autant la réalité qu’il ne la dévoile. 
Par ailleurs, les entreprises ont tou‐
jours un intérêt économique potentiel 
dans les informations relatives à leurs 
activités. Il faut en permanence arbi‐
trer entre le souci de la transparence, 
l’intérêt général, et le caractère com‐
mercialement sensible d’une infor‐
mation.  
 
CONTRAINTES DE 
CONFIDENTIALITÉ ET DE 
RÉSERVE AUX SALARIÉS 
C’est pourquoi les entreprises impo‐
sent des contraintes de confidentiali‐
té ou de réserve à leurs salariés. 
Comme elles restent largement maî‐
tresses des informations qui sont ren‐
dues publiques sur leurs activités, 
elles ont souvent tendance à en dire le 
moins possible, pour éviter les pro‐
blèmes – particulièrement lorsqu’il 
s’agit de sujets qui fâchent – et de 
subordonner la seule information 
qu’elles livrent à leur stratégie de 
communication et de relations 
publiques. Ce réflexe d’opacité risque 
d’être considérablement renforcé par 
la directive européenne sur le secret 
des affaires récemment adoptée. 
Tous ces problèmes expliquent qu’il 
soit souvent difficile, pour les journa‐
listes, de scruter les activités des 
entreprises et leurs impacts, d’autant 
plus qu’il s’agit de sujets et complexes 
et parfois rébarbatifs. Les grands 
scandales qui font la une de la presse 
internationale, comme le Rana Plaza, 
ne constituent en un sens que la par‐

tie émergée de l’iceberg. Mais la fai‐
blesse relative du travail journalis‐
tique sur les entreprises (par compa‐
raison avec la manière dont ils tra‐
quent les dirigeants politiques) s’ex‐
plique aussi (et peut‐être surtout) par 
le fait que leurs titres de presse sont 
souvent la propriété de ces mêmes 
entreprises ! La situation est particu‐
lièrement caricaturale en France, 
mais on la retrouve dans de nom‐
breux autres pays. Si l’on y ajoute la 
dépendance de nombreux médias 
envers les revenus de la publicité – 
eux aussi apportés en grande partie 
par ces mêmes groupes –, on com‐
prend que le travail d’enquête sur les 
multinationales reste aussi modeste 
en comparaison de leur influence. Il y 
a aussi, heureusement, des dyna‐
miques positives, avec la réaffirma‐
tion actuelle de l’importance du jour‐
nalisme d’investigation et l’émergen‐
ce de nouveaux types de médias, 
basés sur un modèle non commercial 
et à but non lucratif. 
 
ÉTAT DES LIEUX 
Ce numéro de la revue Passerelle a 
pour objectif de dresser un état des 
lieux – inévitablement incomplet et 
fragmentaire – de ces enjeux. 
La première partie traite des enjeux 
relatifs au droit à l’information en 
matière économique et notamment 
de l’information relative aux multina‐
tionales, de leurs à leurs activités et à 
leurs impacts. Il aborde notamment 
les menaces, anciennes et nouvelles, 
qui pèsent sur ce droit à l’information 
– notamment la mise en avant récen‐
te du « secret des affaires » – ainsi que 
le rôle des médias. 
La seconde partie examine les ques‐
tions de transparence et de « repor‐
ting  », autrement dit les informations 
que les entreprises sont contraintes – 
ou non – de rendre publiques sur 
leurs activités. Les articles qui y sont 
regroupés évoquent de nombreux 
domaines où cette transparence est 
encore très insuffisante – notamment 
en matière de fiscalité, de lobbying ou 

d’aides publiques. La troisième partie 
pénètre au cœur même des entre‐
prises en étudiant les besoins et les 
droits des salariés et des organisa‐
tions syndicales en matière d’infor‐
mation, et comment ils peuvent s’arti‐
culer avec les besoins de la société 
dans son ensemble. Enfin, la quatriè‐
me et dernière partie, la plus longue 
et aussi la plus exploratoire de ce Pas‐
serelle, présente un certain nombre 
d’initiatives, d’organisations ou de 
réseaux qui contribuent tous, chacun 
à leur niveau et à partir de position‐
nements et de domaines d’intérêts 
différents, à produire une informa‐
tion indépendante et utile à la société 
dans son ensemble sur les multinatio‐
nales. Autant de « contre‐pouvoirs 
informationnels » qui jouent un rôle 
vital, quoique pas toujours visible, 
pour maintenir ou faire rentrer les 
multinationales, et plus généralement 
les pouvoirs économiques, dans l’es‐
pace démocratique. La faiblesse de 
leurs moyens actuels par rapport à 
ceux dont disposent les grandes 
entreprises ne fait que rendre leurs 
succès plus remarquables. 
Ensemble, dans leur diversité, ces 
efforts font signe vers le besoin de 
créer de nouvelles capacités, de nou‐
velles formes de collaboration et de 
partage de l’information (il en est 
évoqué plusieurs exemples dans ces 
pages), mais aussi d’énoncer et de 
faire reconnaître des nouveaux droits 
et de nouveaux principes d’accès à 
l’information économique et à la 
contre‐expertise. 
Il ne faut pas se cacher que nous 
sommes confrontés à de nombreux 
vents contraires dans ce domaine, 
comme l’illustre de manière éclatante 
la promotion du « secret des affaires » 
en Europe, dont on pourrait dire 
qu’elle participe d’une tendance 
générale à extraire tout ce qui concer‐
ne les entreprises du champ de la 
démocratie et du regard public, pour 
leur donner un statut quasi intou‐
chable (au même titre, par exemple, 
que les tribunaux privés d’arbitrage 

entre investisseurs et États, associés 
aux accords de libre‐échange comme 
le projet Tafta, entre Union européen‐
ne et États‐Unis). 
L’enjeu de l’information paraît l’un 
des nœuds les plus importants – avec 
la question de la responsabilité juri‐
dique et des normes contraignantes 
applicables aux multinationales – du 
combat pour la démocratie en matiè‐
re économique, qui est le combat 
pour la démocratie tout court. Bien 
que l’information reste par définition 
« immatérielle », par opposition à la 
sanction bien réelle que pourrait pro‐
noncer un juge, il ne faut pas pourtant 
sous‐estimer son importance effecti‐
ve. 
Tout d’abord parce que le « risque 
réputationnel » (aussi insatisfaisant 
qu’il puisse être pour un militant d’en 
rester à ce niveau) reste extrême‐
ment important pour les entreprises : 
aucune n’a intérêt à être mise en 
cause pour des atteintes à l’environ‐
nement ou aux droits humains, à la 
fois en termes d’image de marque et 
pour les conséquences en chaîne qui 
pourraient résulter d’une « mauvaise 
réputation ». 
Ensuite et surtout, parce que les mul‐
tinationales fondent leur pouvoir vis‐
à‐vis de nombreux acteurs sur une 
certaine asymétrie de l’information, 
qui leur assure la maîtrise du jeu. Et 
donc parce que diffuser une informa‐
tion indépendante et alternative per‐
met à tous ceux qui ont un pouvoir de 
décision réel qui peut affecter les 
entreprises – pouvoirs publics, inves‐
tisseurs, communautés d’implanta‐
tion, mais aussi travailleurs et cadres 
au sein même des entreprises – d’uti‐
liser ce pouvoir à meilleur escient, 
d’influer sur les pratiques, et, le cas 
échéant, de ne pas accepter ce qui est 
inacceptable. Au final, peut‐être, l’in‐
formation la plus utile que l’on puisse 
produire sur les multinationales est 
l’information sur les alternatives aux 
multinationales : celle qui montre 
qu’il est possible de faire autrement, 
et sans elles. I.Med/synthèses  

OUTERRAINE DE L’INFORMATION FAIT RAGE
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D
ans un entretien accordé à la fon‐
dation suédoise Right Livelihood, 
la figure emblématique de la lutte 

sahraouie a indiqué que le scénario de 
guerre en vigueur dans les territoires 
sahraouis occupés depuis le 20 
novembre 2020 est dû, "en plus de la vio‐
lation par le Maroc du cessez‐le feu, au 
silence et à l'inaction de la communauté 
internationale et des Nations unies". 
"Pour ceux d'entre nous qui vivent sous 
occupation marocaine dans les zones 
occupées, la situation empire. En ce 
moment, je parle (avec l'ONG, ndlr) de 
chez moi et la police est à l'extérieur, 
mais mon cas n'est pas unique. Tous les 
militants et activistes sont assiégés par 
la police. Et bien sûr, ceci afin d'empê‐
cher toute forme de protestation", a 
ajouté la militante sahraouie. 
Elle a précisé que ceci se produit "au vu 
et au su" des organisations internatio‐
nales, dont la Mission des Nations unies 
pour l'organisation d'un référendum au 
Sahara occidental (MINURSO), basée à 
"quelques mètres" de chez elle mais "qui 
ne fait rien", dénonce‐t‐elle. 
"Ils (les Casques bleus de la MINURSO, 
ndlr) n'appellent pas, ne posent pas de 
questions sur notre situation et ne nous 
saluent même pas", a‐t‐elle encore 
déploré. 
  
LA SITUATION S'AGGRAVE DANS LES 
TERRITOIRES OCCUPÉS 
 Interrogée, dans le même contexte, sur 
le secret de la persévérance et la rési‐
lience des militants sahraouis d'aller de 
l'avant en dépit de cette insupportable 
situation, Aminatou Haidar a souligné 
que ces derniers puisent leur force et 
leur détermination de leur conviction 
qu'ils défendent leur droit et une juste 
cause, ainsi que des soutiens qu'ils ont 
établis à l'international et des nouvelles 
technologies qui leur permettent de faire 
entendre leur voix. 
"La situation s'aggrave, mais au moins 
maintenant nous avons établi des rela‐
tions internationales, et nos voix se font 
entendre. Actuellement, j'envoie ce mes‐
sage de chez moi par votre intermédiai‐
re, ce qui n'était pas possible aupara‐
vant", a‐t‐elle déclaré, notant que "grâce 
à ces connexions et à la puissance des 

réseaux sociaux et d'internet, les Sah‐
raouis sont enfin entendus". 
Sur la question de savoir comment 
l'identité sahraouie est visée par l'occu‐
pant, la récipiendaire du prix Nobel 
alternatif de Right Livelihood a fait 
savoir que "le Maroc a utilisé de nom‐
breuses méthodes pour éliminer la cul‐
ture sahraouie". 
"L'occupant marocain a, entre autres, 
interdit la musique sahraouie, particuliè‐
rement le chant révolutionnaire dans les 
territoires occupés, effacé totalement la 

culture et les traditions sahraouies des 
programmes scolaires et produit des 
documentaires et films véhiculant la cul‐
ture marocaine", a‐t‐elle indiqué. 
Selon la figure de proue du combat sah‐
raoui pour l'indépendance, "le but 
recherché à travers ces méthodes est de 
faire passer le message tant au monde 
extérieur qu'aux Marocains, que les Sah‐
raouis sont ‘similaires’ aux Marocains". 
Elle a noté, à ce titre, que les Sahraouis 
ne se laissent pas faire et continuent tou‐
jours d'expliquer aux enfants que la cul‐

ture marocaine n'est pas la leur. Pour ce 
qui est de la symbolique du 50e anniver‐
saire du déclenchement de la lutte armée 
sahraouie et de la création du Front Poli‐
sario, Aminatou Haidar a indiqué que ces 
50 ans ont été certes marquées par la 
perte de beaucoup de martyrs sahraouis 
dans le champ d'honneur, mais ont été 
aussi synonymes de beaucoup d'acquis 
et de succès pour la cause sahraouie. 
"Ces cinq décennies ont conduit au déve‐
loppement d'une société sahraouie 
moderne qui accorde une grande impor‐
tance à l'humanité, à la tolérance et à 
l'autonomisation des femmes, qui sont 
respectées et occupent des postes de 
premier plan dans tous les domaines", a‐
t‐elle déclaré. 
Selon elle, la motivation des femmes sah‐
raouies, qui se battent aux côtés de leurs 
frères, découle notamment de leur aspi‐
ration à la liberté et du désir de jouir 
pleinement de leurs droits en tant que 
citoyens sahraouis à part entière. Amina‐
tou Haidar a affirmé, à cet égard, qu'en 
tant que militante des droits de l'Homme 
plaidant pour l'autodétermination, elle 
est pleinement consciente qu'elle peut 
faire face à des conséquences impor‐
tantes, mais la militante comprend éga‐
lement que "la condamnation la plus 
sévère serait de garder le silence et d'ac‐
cepter que (son) peuple se résigne à l'in‐
justice".  

R.I./Agences

LA VOIX DE AMINATOU POUR LE SAHARA OCCIDENTAL 

Le mutisme de l'ONU et de la communauté 
internationale dénoncé

La présidente de l'Instance sahraouie contre l'occupation marocaine (Isacom), Aminatou Haidar, a dénoncé le mutisme et l'inaction de la 
communauté internationale face aux violations grandissantes de l'occupant marocain dans les territoires sahraouis occupés, soulignant 
que cet état de fait est à l'origine du scénario de guerre en vigueur depuis novembre 2020 et la répression sans précédent des militants 
sahraouis.

APRÈS PEGASUS, TEAM JORGE 

Une antenne d'une société de désinformation 
sioniste installée au Maroc 

Un média espagnol a dévoilé l’existence 
au Maroc d’une antenne de la société de 
manipulation et de désinformation sio‐
niste "Team Jorge". Dans un article 
publié cette semaine, le site d'actualité 
El Espanol révèle l’existence d'"une filia‐
le (constituée de deux bureaux, NDLR) 
de la société ‘Team Jorge’ au Maroc, l’un 
à Agadir et l’autre à Rabat". Les actions 
de ces deux bureaux sont destinées "uni‐
quement au Maroc et en collaboration 
directe avec les services secrets maro‐
cains", a‐t‐on souligné. Cette révélation, 
informe le média, fait suite à une "longue 
enquête" menée par plusieurs médias 
internationaux ainsi que le témoignage 
d’une personne ayant travaillé pour la 
société sioniste. Selon El Espanol, ces 

deux bureaux sont spécialisés dans la 
collecte d’informations et la diffusion de 
diffamations et de fausses informations. 
Mais chaque bureau a ses propres cibles. 
D’après l’enquête, le bureau de Rabat 
opère essentiellement dans la sur‐
veillance des partis politiques, des asso‐
ciations, des dissidents, des journalistes 
et de toute personne ou structure au 
Maroc ou à l’étranger qui pourraient, 
selon l’appréciation du Makhzen, gêner 
ses intérêts. Le bureau d’Agadir est plu‐
tôt spécialisé dans la surveillance des 
personnes parlant le Hassani, un dialec‐
te arabe utilisé en Mauritanie, dans le 
Sahara occidental et d’autres régions de 
l’Afrique de l’ouest. Selon les respon‐
sables du Makhzen, "toute personne 

parlant ce dialecte et originaire de cette 
région peut gêner ou intéresser le régi‐
me marocain", note El Espanol en repre‐
nant les propos des époux Felali, ces 
journalistes marocains en exil, à l’origi‐
ne de l’enquête publiée par le média 
espagnol. Pour rappel, à la mi‐février, 
plusieurs médias internationaux ont 
publié simultanément les résultats de 
l’enquête menée par le collectif de jour‐
nalistes Forbidden Stories, sur l’entre‐
prise sioniste "Team Jorge", spécialisée 
dans les manipulations de l’opinion 
publique et la diffusion de fausses infor‐
mations. Cette enquête, qui a fait un 
grand bruit sur une scène internationale 
secouée par les scandales liés à l’utilisa‐
tion du logiciel d’espionnage Pegasus et 

aux révélations de corruption au Parle‐
ment européen, dévoilait d’un côté les 
forfaitures et capacités de nuisance des 
sociétés de l’entité sioniste ("NSO" qui a 
créé Pegasus et "Team Jorge") spéciali‐
sées dans l’espionnage, la manipulation 
de l’opinion publique, la désinformation 
et l’ingérence. Et d’un autre côté, l’impli‐
cation du Makhzen dans tous ces scan‐
dales. D’ailleurs, à la même période, le 
22 février 2023, l’affaire du journaliste 
franco‐marocain Rachid M’Barki, licen‐
cié de la chaîne française BFM TV pour 
avoir diffusé des informations erronées 
et orientées pour servir les intérêts du 
régime du Makhzen, avait confirmé les 
liens existant entre "Team Jorge" et le 
Maroc I.M./Avec Aps

SAHARA OCCIDENTAL :  

Un parti politique allemand appelle à la 
tenue d'un référendum d'autodétermination 
CHAHID EL‐HAFED (Camps de réfugiés 
sahraouis) ‐ Le parti politique allemand 
Die Linke a appelé à la tenue d'un réfé‐
rendum d'autodétermination au Sahara 
occidental et exigé la fin des violations 
des droits de l'Homme commises par 
l'occupant marocain contre le peuple 
sahraoui dans les territoires occupés, a 
rapporté samedi l'agence de presse sah‐
raouie SPS. A l'occasion du 50e anniver‐
saire de sa création, le Front Polisario a 

reçu un message de félicitations du parti 
allemand Die Linke dans lequel il a 
exprimé sa solidarité et apporté son 
soutien à tout le peuple sahraoui et son 
unique représentant légitime, précise 
SPS. 
Dans son message, la formation poli‐
tique allemande a exigé "la fin de l'occu‐
pation marocaine, de l'oppression et de 
la violation des droits de l'Homme dans 
la partie occupée du Sahara occidental". 

Die Linke a salué à l'occasion la résistan‐
ce du Front Polisario et sa lutte pour les 
droits du peuple sahraoui durant ces 
cinq décennies et son "admirable 
approche basée sur la paix et le dia‐
logue". La formation politique alleman‐
de a réitéré à cette occasion son engage‐
ment à "continuer d'exiger la tenue d'un 
référendum d'autodétermination au 
profit du peuple du Sahara occidental" 

R.I./Agences 



ÉCONOMIE
Les infrastructures sportives sont des 

« acquis à préserver et à valoriser » 
Inspectant un certain 
nombre d’installations 
sportives dans le cadre 
d’une visite de travail 
dans la wilaya 
d’Annaba, en prévision 
des Jeux panarabes 
prévus en Algérie en 
juillet prochain et dont 
une partie se déroulera 
dans l’antique 
Hippone, le ministre a 
souligné que l’effort 
national visant la 
réhabilitation et la 
mise à niveau des 
infrastructures 
sportives et la levée du 
gel de plusieurs autres 
"doit nécessairement 
s’accompagner d’une 
culture de préservation 
et de valorisation de 
ces acquis... 
Le ministre de la Jeunesse et 
des Sports, Abderrahmane 
Hammad, a souligné lundi à 
Annaba que les infrastruc‐
tures sportives dont le pays 
s’est doté, dans toutes les dis‐
ciplines, représentent des 
"acquis qu’il faut préserver 
et valoriser". Inspectant un 
certain nombre d’installa‐
tions sportives dans le cadre 
d’une visite de travail dans 
la wilaya d’Annaba, en prévi‐
sion des Jeux panarabes pré‐
vus en Algérie en juillet pro‐
chain et dont une partie se 
déroulera dans l’antique 
Hippone, le ministre a souli‐
gné que l’effort national 
visant la réhabilitation et la 
mise à niveau des infrastruc‐
tures sportives et la levée du 
gel de plusieurs autres "doit 
nécessairement s’accompa‐
gner d’une culture de pré‐
servation et de valorisation 
de ces acquis". M. Hammad a 
ajouté, dans ce contexte, que 

l’installation sportive est 
destinée à servir la jeunesse 
et le sport, et son utilisation 
doit répondre à l’impératif 
de "promotion du sport et de 
création d’une dynamique 
dans les différentes disci‐
plines sportives". Lors de 
son inspection des stades du 
19‐Mai 1956 et du colonel 
Chabou, au chef‐lieu de 
wilaya, infrastructures ayant 
récemment bénéficié d’opé‐
rations de réhabilitation, le 
ministre de la Jeunesse et 
des sports a estimé que la 
qualité de ces installations 
est "un motif de fierté pour 
le sport algérien". Il a rappe‐
lé, dans ce contexte, que l’ex‐
périence acquise par la 

wilaya d’Annaba en matière 
d’organisation d’événe‐
ments internationaux et 
continentaux, à l’exemple du 
Championnat d’Afrique des 
joueurs locaux (CHAN) et de 
la CAN U‐17, fait que cette 
wilaya est "parfaitement 
prête à recevoir les invités 
de la prochaine manifesta‐
tion arabe et à mettre en 
place les conditions requises 
pour le bon déroulement des 
compétitions program‐
mées". Le ministre a égale‐
ment inspecté la salle omni‐
sports d’Annaba, d’une capa‐
cité de 3.000 places, où il a 
promis de remédier aux 
lacunes constatées pour 
"permettre à ce type d’ins‐

tallations d’accueillir des 
manifestations sportives 
internationales dans de 
nombreuses disciplines". M. 
Abderrahmane Hammad a 
insisté, à chacune des étapes 
de sa visite, sur l’importance 
de valoriser les installations 
sportives à travers leur utili‐
sation optimale, de sorte à 
permettre aux jeunes une 
pratique conforme aux 
normes techniques des 
sports individuels et collec‐
tifs, tout en créant une dyna‐
mique à même de favoriser 
l’émergence et l’accompagne‐
ment des jeunes talents dans 
les différentes disciplines 
sportives. 
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BORUSSIA DORTMUND  
BENSEBAÏNI S’ENGAGE 
POUR QUATRE SAISONS 
L’international algérien Ramy Bense‐
baini (28 ans), en fin de contrat avec 
le Borussia Mönchengladbach, s’est 
engagé avec le Borussia Dortmund 
pour les quatre prochaines saisons 
jusqu’à l’été 2027, a annoncé le BVB,  
lundi 5 juin,  dans un communiqué.  
Défenseur gauche, Ramy Bensebaini 
viendra pallier le départ de l’interna‐
tional portugais Raphaël Guerreiro, 
lui aussi en fin de contrat à Dortmund 
et qui ne prolongera pas son bail avec 
le club de la Ruhr. « Ramy est un 
joueur dans la force de l’âge, il a pu 
accumuler beaucoup d’expérience au 
niveau national et international avec 
la Bundesliga, la Ligue 1, la Ligue des 
champions et la Ligue Europa, et il est 
un joueur cadre de sa sélection. Nous 
sommes sûrs que son développement 
n’est pas terminé »,  a estimé le direc‐
teur sportif de Dortmund, Sebastian 
Kehl.  Après trois saisons passées à 
Rennes (2016/19), il est arrivé à 
Gladbach à l’été 2019, et a disputé la 
Ligue des champions lors de la saison 
2020/21, qu’il retrouvera avec Dort‐
mund à l’automne 2023. «Je sais ce 
dont est capable le BVB, et je suis sûr 
que l’on va construire sur la seconde 
partie de saison 2022/23. Il me tarde 
de faire partie du BVB, de jouer pour 
les titres et de vivre cette atmosphère 
spéciale à Dortmund », a apprécié 
Bensebaini, champion d’Afrique avec 
l’Algérie en 2019. Le Borussia Dort‐
mund a conclu la saison 2022/23 à la 
deuxième place, devancé par le 
Bayern Munich à la différence de buts 
générale, en laissant échapper le titre 
lors de la dernière journée, après un 
match nul contre Mayence (2‐2). 

R.S. 
 
LIGUE 1 MOBILIS 
USMA-USB DÉCALÉ À 
MERCREDI, USMA-MCO 
SAMEDI À BARAKI 
Le match USM Alger‐US Biskra, prévu 
initialement pour mardi 7 juin,  au 
stade olympique du 5‐Juillet‐1962, 
comptant pour la 25e journée de la 
Ligue 1 Mobilis de football, a été déca‐
lé à aujourd’hui au stade Omar‐Benra‐
bah de Dar El Beïda (16h30), a 
annoncé la Ligue de football profes‐
sionnel (LFP) lundi dans un commu‐
niqué. « Suite à la décision de ferme‐
ture du stade du 5‐Juillet‐1962 parve‐
nue à la LFP ce jour, pour accueillir la 
cérémonie d’ouverture de la 15e édi‐
tion des Jeux sportifs arabes 2023 
prévue le 5 juillet, la LFP a été 
contrainte de modifier le programme 
du championnat professionnel en 
programmant le match USMA‐USB 
mercredi au stade de Dar El Beïda 
(16h30), a indiqué l’instance diri‐
geante de la compétition sur son site 
officiel. La rencontre USM Alger ‐MC 
Oran, comptant pour la mise à jour de 
la 21e journée, prévue initialement le 
vendredi 9 juin a été décalé de 24 
heures, soit au samedi 10 juin à 
17h00 au stade Nelson Mandela de 
Baraki, souligne la même source.  
L’USMA a remporté samedi la Coupe 
de la Confédération africaine de foot‐
ball pour la première fois de son his‐
toire, en dépit de sa défaite face aux 
Tanzaniens des Young Africans (0‐1), 
en finale « retour » de l’épreuve dis‐
putée au stade du 5 juillet 1962 (aller 
: victoire de l’USMA 2‐1). Un sacre qui 
permet au club algérois de prendre 
part à la prochaine édition de la 
Coupe de la Confédération africaine. 

R.S.

JOURNÉE DE L'ENFANCE 

Les enfants autistes initiés  
à la discipline du golf 

La Fédération algérienne de 
golf (FAG) a organisé, en par‐
tenariat avec la Fondation 
Elias pour l'Autisme (FEA), 
une journée d'initiation et 
d'approche en putting au ter‐
rain de golf de Dely Ibrahim 
(Alger), avec la participation 
d'une vingtaine d'enfants 
atteints d'autisme avancé. Le 
rendez‐vous, célébrant la 
Journée internationale de 
l'Enfance (1 juin), était l'occa‐
sion de confirmer dans 
quelles mesures et comment 
la pratique du sport en géné‐
ral et la discipline du golf en 
particulier "peut‐elle aider les 
personnes atteintes d'autisme 
et connaître ses bienfaits qui 
sont nombreux". "On a orga‐
nisé deux concours, un tour‐
noi de putting qui consiste à 

faire entrer des balles dans 
trois trous sur lesquelles les 
enfants se sont succédé et 
puis un concours d'approche 
qui sert à faire une approche 
de la balle sur une distance 
allant de 10 à 30 mètres", a 
indiqué le secrétaire général 
de la fédération, Salim Loukili. 
Dans une belle journée, les 
enfants réunis avec leurs 
parents, aux côtés des respon‐
sables de la Fondation Elias 
pour l'Autisme (FEA), étaient 
très contents et ont découvert 
un sport qui allie mature, 
divertissement et calme, c'est 
"d'ailleurs ce qu'il leur faut 
dans leur vie de toujours", a 
indiqué la présidente de la 
Fondation, Farah Acid. Pour 
les initiateurs de cette opéra‐
tion, le but recherché est d'in‐

tégrer et d'initier les enfants 
aux activités sportives et col‐
lectives et l'insertion de cette 
catégorie d'enfant à la pra‐
tique de ce sport. "L'activité 
physique et sportive constitue 
un moyen privilégié pour l'en‐
fant autiste afin de dévelop‐
per ses capacités dans toutes 
les fonctions qui demandent à 
être améliorer, et le Golf est 
une école de la volonté où il 
apprend la concentration et le 
contrôle de soi‐même, mais 
aussi à développer des quali‐
tés physiques, la résistance, la 
souplesse et la coordination", 
ont expliqué certains parents 
présents lors de la journée. 
Pour sa part, l'enfant Amazigh 
Lasnami a très bien apprécié 
l'initiative: "Premièrement, le 
golf est un sport qui se pra‐

tique en plein air, et moi j'ado‐
re le plein air et puis on nous 
a offert une sorte de bâtons 
appelés Club avec lesquels on 
peut tirer des balles de golf et 
les faire rapprocher des trous 
répartis tout au long du ter‐
rain de jeu. Ce sport nous 
apprend à s'armer de patien‐
ce et nous aide à la précision". 
Ce qui est important à cet âge 
est d'aider l'enfant à prendre 
du plaisir à jouer au golf, frap‐
per la balle tout en s'amusant, 
et s'il commence vraiment à 
être passionné ça sera égale‐
ment le bon moment de lui 
proposer son premier maté‐
riel de golf junior, des sacs et 
des vêtements adaptés en 
taille et en poids aux petits 
gabarits. 

APS 
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A
ccueillis à la Villa Abdeltif, dans le cadre de l’exposi‐
tion "Actes de vie" du plasticien algérien Denis Mar‐
tinez,  les conteurs ont donné voix à des récits et his‐

toires fantastiques puisés dans le riche patrimoine oral 
algérien. Rythmant leur récit avec des percussions du 
bendir et du karkabou, Kada Bensemicha et Farès Idir ont 
dépoussiéré des contes anciens, récits et devinettes 
transmises par le conte de génération en génération. 
Dans un décor rehaussé par les œuvres et installations de 
l'artiste Denis Martinez, présent à l'occasion, Kada Ben‐
semicha a emmené le public dans une promenade poé‐
tique, dans un habillage sonore rythmé par les raison‐
nances du bendir et les tintements de karkabou. Usant de 
ses talents de conteur, Bensemicha a su réhabiliter l'art 
du conte populaire par une prestation singulière qui met 
en valeur le conte à travers l'interaction du public. Sta‐
tique ou en mouvement, les deux narrateurs ont déclamé 
contes et devinettes devant un public, invité à l'occasion 

à découvrir l'exposition de Denis Martinez. Pour sa part, 
Farès Idir a gratifié le public d'une sélection de récits et 
légendes anciens puisés dans le patrimoine oral de Kaby‐
lie, où le vivre‐ensemble, la solidarité, la loyauté et autres 
valeurs sont mises en exergue. Des légendes sur la géné‐
rosité, la cupidité et l'espièglerie à Tajmaat, assemblée de 
village qui règle les conflits de la communauté, le conteur 
a donné une place importante aux rapports sociaux et 
aux valeurs qui consacrent l'entraide et la fraternité, à 
travers des personnages fictifs mais si attachants. Inau‐
gurée le 13 mai, l'exposition  "Actes de vie", organisée par 
l'Agence algérienne pour le rayonnement culturel (Aarc) 
restitue l'oeuvre de Denis Martinez sur plus de 50 ans, 
sculptures, peintures, et poèmes habillent Dar Abdeltif, 
en plus d'un programme artistique qui prévoit encore 
des performances musicales et des tables rondes  

I. Med

ACTUALITÉ

ARTISANAT 

Lancement de plusieurs programmes 
de promotion des produits algériens  

Le ministre du Tourisme et de l'Arti‐
sanat a annoncé, récemment, le lan‐
cement de plusieurs programmes 
visant à promouvoir les produits de 
l'artisanat algérien et en faire un 
facteur pour dynamiser l'activité 
touristique. Il  a souligné, lors d’une 
exposition de produits de l’artisanat 
local, organisée dans la commune 
de Nâama avec la participation de 
près de 50 artisans, dans le cadre du 
deuxième et dernier jour de sa visi‐
te à la wilaya, que ces programmes 
comprennent également le lance‐
ment d’une opération qui concerne 
l’octroi d’un label de qualité et d’au‐
thenticité du produit "artisanat tra‐
ditionnel algérien" dans le but de 
préserver les métiers de l’artisanat 
d’art hérité des ancêtres, ainsi que 
la protection et la valorisation du 
patrimoine traditionnel local. 
Le ministre a affirmé que son sec‐
teur concentre actuellement ses 
efforts sur l’amélioration de la qua‐
lité du produit artisanal, en fonction 
des spécificités de chaque wilaya, à 
travers la mise en place de plusieurs 
mécanismes d’appui et d’accompa‐
gnement des artisans locaux, outre 
l’intensification des cours de forma‐
tion spécialisée pour augmenter 
leurs capacités productrices et leur 
niveau de compétitivité et leur per‐
mettre de s’adapter aux transforma‐
tions sociales, économiques et tech‐

nologiques. Le ministre a présidé, 
au niveau de la Maison de l’artisanat 
du chef‐lieu de wilaya, la signature 
d’un accord de coopération entre 
les Directions du Tourisme et de 
l’Artisanat et de la Formation et de 
l’Enseignement professionnels, qui 
prévoit d’assurer des opportunités 
de formation au profit des jeunes 
dans le domaine du tourisme, à 
savoir les guides et accompagna‐
teurs de délégations touristiques et 
la mise à disposition d’établisse‐
ments hôteliers et touristiques 
d’ouvriers qualifiés répondant aux 
exigences du tourisme moderne. 
L’accord prévoit la confection d’un 
guide touristique local pour faire 
connaître les personnalités, les sites 

et monuments historiques, et ce, en 
coordination avec les agences de 
tourisme et de voyages pour inté‐
grer des visites touristiques à ces 
lieux dans le circuit touristique de la 
wilaya, selon les explications four‐
nies. Le ministre a clôturé sa visite 
d’inspection dans la wilaya dans la 
commune de Nâama, où il s’est 
enquis d’un projet de construction 
d’un hôtel dans le cadre de l’inves‐
tissements privé d’une capacité de 
40 chambres, comprenant 116 lits, 
dont les travaux connaissent un 
taux d’avancement dépassant les 97 
pc et devant entrer en exploitation, 
prochainement, avec la création de 
33 emplois directs 

I.M./Aps 

Un spectacle de contes, revisitant des histoires inspirées de récits fantastiques, a été 
animé samedi à Alger par les conteurs Kada Bensemicha et Farès Idir devant un public 
qui a apprécié une prestation originale.

L’EXPOSITION D’ARTS PLASTIQUES 
"FANTASIA ALGÉRIENNE.. PATRIMOINE 
ET FIERTÉ" FAIT ZOOM SUR LE SUJET 
L’exposition d'arts plastiques "Fantasia algérienne: 
patrimoine et fierté" abritée par le Musée public 
national d'art moderne et contemporain (MAMO) 
d'Oran emporte le visiteur dans un voyage au monde 
du "Goum" qui fait le spectacle lors de fêtes comme 
les "waâdate" dans différentes régions du pays. Cette 
exposition regroupe 76 toiles signées par six artistes 
des wilayas de Sidi Bel‐Abbes, Mostaganem et Masca‐
ra, en l’occurrence Mekdes Noureddine, Mekdes 
Moulay Driss, Talbi Abdelhadi, Cheriet Abdelkader, 
Alayouia Youcef et Benaissa Youcef, qui ont présenté 
des œuvres reproduisant ce qui est appelé "Goum" et 
"S’hab El Baroud". L'exposition, qui a ouvert ses 
portes jeudi dernier, vise à initier les visiteurs, en 
particulier les plus jeunes, à l'art de la fantasia, consi‐
déré comme un patrimoine culturel et historique 
encore présent dans diverses régions du pays, en plus 
de mettre en valeur les œuvres de peintres ayant 
excellé à transmettre et préserver ce patrimoine, a 
indiqué à l’APS la conseillère culturelle en charge des 
ateliers pédagogiques au niveau du MAMO, Malika 
Hamri. Les tableaux reproduisent, sous différents 
titres, des scènes des rituels qui accompagnent les 
représentations du Goum dans les célèbres Waâdate 
dans la région ouest du pays, destination prisée pour 
de nombreux visiteurs, comme "la Waâda de Sidi Bra‐
him" à Sidi Bel‐Abbes, "la Waâda de Sidi Ghriss" et "la 
Waâda de Tighennif" à Mascara, qui présentent les 
spectacles de cavalerie et de baroud. Certains 
peintres ont mis en exergue dans leurs toiles la 
vaillance des cavaliers dans les batailles, dont la 
fameuse "Bataille de Mazaghran" à Mostaganem, 
merveilleusement immortalisée par le poète Sidi 
Lakhdar Benkhelouf. 
Un des tableaux est dédié au fondateur de l'Etat algé‐
rien moderne, l’Emir Abdelkader, majestueux sur son 
cheval, d’autres ont dépeint dans des couleurs envoû‐
tantes la beauté du cheval berbère et du sport 
équestre, notamment des sauts d'obstacles, mais 
aussi des paysages des campagnes et du désert, des 
marchés à bestiaux et de vieux quartiers, comme 
dans les œuvres de Mekdes Noureddine utilisant des 
"miniatures" dans l'art de la fantasia.  
L'exposition "Fantasia algérienne: patrimoine et fier‐
té" se poursuit jusqu'au 18 juin au MAMO. 

M.Dj. 
APRÈS TIZI OUZOU, MASCARA, 
MOSTAGANEM, LAGHOUAT ET TLEMCEN 
L’EXPOSITION ITINÉRANTE "60 ANS DE 
CRÉATIVITÉ PLASTIQUE" ARRIVE À MILA 
 

L’exposition itinérante "60 ans de créativité plas‐
tique", rassemblant les œuvres de 63 plasticiens de 
diverses wilayas du pays, est arrivée lundi à la mai‐
son de la Culture Moubarek‐El‐Mili de Mila. Mila est la 
huitième station de cette caravane dont la dernière 
étape a été Tizi ouzou après Mascara, Mostaganem, 
Laghouat et Tlemcen, a indiqué sa responsable 
Meriem Aït El Hara, chef du département des arts 
visuels et patrimoine à l'Agence algérienne pour le 
rayonnement culturel (AARC). L’objectif de l’AARC à 
travers cet évènement culturel est de faire connaître 
ces artistes dont chacun participe avec une œuvre de 
sa création de sorte à montrer la vitalité du mouve‐
ment plastique algérien post‐indépendance et son 
ouverture sur les diverses tendances artistiques, a 
ajouté la même cadre. L'exposition se caractérise par 
une participation de qualité des jeunes plasticiens 
auxquels l’occasion a été donné de faire valoir leurs 
talents aux côtés de plasticiens connus, dont Moha‐
med Oulhassi, a souligné Mme Aït El Hara qui a rele‐
vé que certains artistes programmés n’ont pas pu 
être présents à Mila pour "raisons impérieuses". L’ex‐
position "60 ans créativité plastique" demeurera à 
Mila jusqu’au 14 juin avant de prendre le chemin de 
Skikda, selon les organisateurs. R.C./Agences

LES CONTES DE KADA BENSEMICHA ET FARÈS IDIR  

 Faire revivre le rôle du «hakawati»
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La Russie s’est dotée d’alliés 

dans la bataille contre le dollar 
 
La monnaie américaine subit de nouvelles attaques. Cette fois-ci, l’un des pays Brics propose de s’unir 
contre elle. Pourquoi le Brésil souhaite-t-il renoncer au dollar et créer une monnaie commune des Brics? 

L
a possibilité d’introduire 
une monnaie unique sera 
discutée lors du sommet 

du Brics (Brésil, Russie, Inde, 
Chine, Afrique du Sud) en 
août 2023, a déclaré Naledi 
Pandor, ministre des Affaires 
étrangères de l’Afrique du 
Sud, pays hôte du sommet. 
Auparavant, le président bré‐
silien Lula da Silva avait à plu‐
sieurs reprises appelé à 
renoncer à l’utilisation du dol‐
lar et à créer une monnaie 
commune du Brics. C’est éga‐
lement ce que dit Dilma Rous‐
seff, son alliée, qui a pris la 
tête de la Nouvelle Banque de 
Développement du Brics au 
printemps de cette année. La 
question d’une monnaie 
unique devient particulière‐
ment pertinente pour les 
Brics à la lumière de l’expan‐
sion imminente de cette asso‐
ciation: l’Arabie saoudite, 
l’Égypte, l’Iran, l’Algérie, Bah‐
reïn et les Émirats arabes unis 

ont demandé à adhérer aux 
Brics. Sept autres pays sont 
intéressés à rejoindre cette 
organisation. L’élargissement 
du nombre de participants à 
la coopération multilatérale 
complique la recherche de 
compromis lors de l’utilisa‐
tion des devises nationales. Et 
l’utilisation du dollar devient 
indésirable en raison du dur‐
cissement de la politique de 
sanctions des États‐Unis à 
l’égard de deux des princi‐
paux pays des Brics – la Rus‐
sie et la Chine. La plus grosse 
amende pour violation des 
sanctions anti‐iraniennes a 
été payée en 2014 par la 
banque française BNP Pari‐
bas. L’OFAC (Office of Foreign 
Assets Control), une structure 
du Trésor américain qui assu‐
re les fonctions de renseigne‐
ment financier, a infligé à la 
banque une amende de 8,9 
milliards de dollars, et le paie‐
ment dans le cadre de l’accord 

à l’amiable de l’OFAC avec 
BNP Paribas s’est élevé à 963 
millions de dollars. 
Aujourd’hui, les sanctions 
secondaires ne menacent pas 
seulement les entreprises qui 
continuent de commercer 
avec la Russie. Des sanctions 
menacent également ceux qui 
choisissent de coopérer avec 
la Chine dans le domaine des 
technologies sensibles (qui 
aux États‐Unis comprennent 
des processeurs hautement 
performants, des équipe‐
ments pour la production de 
puces et de mémoire informa‐
tique, des équipements pour 
les communications mobiles 
et satellitaires, des matériaux 
de construction avancés, etc.). 
L’inclusion de l’Iran dans les 
Brics élargirait encore plus la 
liste des risques, car les États‐
Unis n’ont pas encore levé les 
sanctions contre ce pays. 
Pourquoi le Brésil et l’Afrique 
du Sud sont‐ils aujourd’hui les 
plus ardents défenseurs de 
l’introduction d’une monnaie 
commune? 
Pour le Brésil, dont l’écono‐
mie est liée au dollar, la tâche 
de s’en débarrasser est parti‐
culièrement pertinente 
aujourd’hui. L’augmentation 
des dépenses des États‐Unis 
simplement pour desservir 
leurs emprunts et le déficit 
croissant du budget obligent 
Washington à faire des efforts 
pour accumuler des liquidités 
en dollars sur les marchés 
financiers en dehors des 
États‐Unis. Ce processus est 
déjà en cours en Europe, et 
Lula da Silva craint que les 
économies latino‐américaines 
ne soient également confron‐
tées à une fuite des investisse‐
ments américains. 
Aujourd’hui, seuls les inves‐
tissements chinois peuvent 
les remplacer en quantités 
suffisantes. Cependant, dans 

le contexte de l’aggravation 
des relations sino‐améri‐
caines, il est très risqué de 
miser uniquement sur la 
coopération économique avec 
la Chine. Les discussions sur 
la création d’une zone moné‐
taire commune entre le Brésil 
et l’Afrique du Sud ont com‐
mencé avant l’apparition des 
Brics. En juin 2003, l’Inde 
était impliquée dans une dis‐
cussion sur la coopération 
économique indépendante 
des grandes économies des 
pays en développement. Lors 
d’une réunion trilatérale à 
Brasilia (capitale du Brésil), 
les ministres des Affaires 
étrangères de ces trois pays 
ont signé la Déclaration de 
Brasilia, promouvant le déve‐
loppement économique des 
trois pays. Un forum de dia‐
logue, IBSA (Inde, Brésil, 
Afrique du Sud), a été créé, 
dont l’activité intense a conti‐
nué jusqu’en 2017, lorsque la 
discussion de ses problèmes a 
presque entièrement basculé 
vers le format des Brics (Bré‐
sil, Russie, Inde, Chine, 
Afrique du Sud). 
Au sein de ce groupe, l’excé‐
dent commercial du Brésil et 
de l’Afrique du Sud est incom‐
parable avec les indicateurs 
de la Russie et surtout de la 
Chine. Aujourd’hui, la Chine 
est considérée par de nom‐
breux pays en développement 
comme une source réelle et 
souhaitable d’investisse‐
ments dans leur propre déve‐
loppement économique. 
En luttant pour la souveraine‐
té face à la dictature du dollar 
américain, le Brésil ne 
cherche pas à remplacer le 
dollar par le yuan. Le Brésil a 
ses propres ambitions pour 
créer une zone monétaire en 
Amérique latine. 

Par Mondialisation.ca/ 
Alexandre Lemoine 

Procès Tariq Ramadan en Suisse :  
3 ans de prison, dont 18 mois avec sursis, 

requis contre lui 
C’est sous la lumière crue des 
projecteurs que Tariq Ramadan a 
fait son grand retour au pays, 
dans sa Suisse natale, le 15 mai 
dernier. Escorté de sa cohorte 
d’avocats, il a emprunté non pas 
le chemin le menant vers les pla‐
teaux de télévision, mais celui 
vers le Tribunal correctionnel de 
Genève, afin de répondre aux 
graves accusations portées à son 
encontre par une plaignante hel‐
vète, désormais connue sous le 
surnom de « Brigitte ». A l’orée de 
la soixantaine, le célèbre islamo‐
logue genevois, dont la chute fin 
2017 fut vertigineuse et le 

conduisit tout droit en prison à 
Fresnes, pendant 10 longs mois 
de détention provisoire, a compa‐
ru devant la justice, durant deux 
jours retentissants, pour « viol » 
et « contrainte sexuelle ». Dans 
cette nouvelle affaire sordide qui 
éclabousse le prédicateur musul‐
man déchu, cette fois‐ci de l’autre 
côté de la rive du lac Léman, la 
plaignante Brigitte, convertie à 
l’islam, l’accuse formellement de 
l’avoir entraînée dans une 
chambre d’hôtel à Genève, le soir 
du 28 octobre 2008. Ce fut le lieu 
de son véritable supplice. En effet, 
selon ses dires, elle y aurait subi 

des actes sexuels d’une extrême 
brutalité, vacillant sous une pluie 
de coups et d’insultes grave‐
leuses. Comme tant d’autres, elle 
avait fait la connaissance du cha‐
rismatique prédicateur, alors au 
faîte de la gloire, lors d’une séan‐
ce de dédicaces, à la fin d’une 
conférence, en septembre 2008. 
Des échanges épistolaires de plus 
en plus intimes s’étaient alors 
établis entre eux, notamment sur 
les réseaux sociaux. Le soir des 
faits, c’est autour d’une tasse de 
thé qu’elle avait accepté de ren‐
contrer Tariq Ramadan 

Par Le Journal de Genève 

FOOTBALL : 
DES JOUEURS 
MUSULMANS 
DANS LA TOURMENTE 
APRÈS AVOIR REFUSÉ 
DE PORTER LE 
MAILLOT LGBT 
Quand le terrain de jeu du football 
devient un champ miné, où la fidélité à 
ses convictions profondes peut valoir un 
carton rouge et déclenche une polémique 
extra‐sportive houleuse, attisée par la 
doxa dominante, cela donne la mise à l’in‐
dex de plusieurs joueurs musulmans… 
Alors que la ministre des Sports, Amélie 
Oudéa‐Castéra, vent debout, appelle 
leurs clubs respectifs à « prendre des 
sanctions » à leur encontre, quel crime de 
lèse‐majesté ont donc commis le Maro‐
cain Zakaria Aboukhlal (Toulouse FC), 
l’Égyptien Mostafa Mohamed (FC 
Nantes), et le Bosnien Saïd Hamulic (Tou‐
louse FC), pour être ainsi frappés d’op‐
probre par une France à l’indignation 
extraordinairement sélective ?  
Ils ont refusé de se soumettre à l’obliga‐
tion, imposée tout au long du week‐end 
par la Ligue française (L1 et L2), de por‐
ter un maillot aux couleurs de l’arc‐en‐
ciel, en signe de soutien à la campagne 
pro‐LGBT et contre l’homophobie. Des 
couleurs que la ministre des Sports, 
muée en égérie de la cause, arborait crâ‐
nement au Qatar, lors du dernier Mon‐
dial… 
Il est à noter que le Sénégalais Donatien 
Gomis (Guingamp), qui n’est pas musul‐
man, a déclaré forfait samedi pour ne pas 
avoir, lui aussi, à revêtir le maillot de la 
discorde, qui ne sied pas à ses propres 
valeurs.  
Dans la France du « mariage pour tous » 
où la sommation de voir la vie à travers le 
prisme des 7 couleurs de l’arc‐en‐ciel 
vient d’en haut, la tolérance exigée pour 
les uns, sous peine d’être taxé d’homo‐
phobe et voué aux gémonies, existe‐t‐elle 
envers les autres ? 
Rien n’est moins sûr, si l’on en juge par la 
décision prise par le club de Nantes d’in‐
fliger une amende à Mostafa Mohamed. 
Arborer les couleurs de l’arc‐en‐ciel 
sonne désormais comme un nouveau dik‐
tat de l’Occident, à la consternation de 
Mostafa Mohamed qui demandait légiti‐
mement, dans le tweet publié ce jour, que 
ses propres convictions soient aussi res‐
pectées : « Je respecte toutes les diffé‐
rences. Je respecte toutes les croyances 
et convictions. Ce respect s’étend aux 
autres mais comprend également le res‐
pect de mes convictions personnelles ». 

Pae El Oumma.com
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A C H A P E L I E R E S S E R P M O C J
S B R I C O L A G E D E T A U Q E D A U
T G E E F A C T U R E N O L E M L I L S
R H N T R E T O U C H E M I N E U S I T
O A N I O E T R A C A R G U S V X C O I
L R E P I R A C H A T E R R E E A R N F
O D I E D S I E E G E N E R A L T E F I
G A D P E F E C D U S R A P E N I D I A
I I R E F E O T Q U I I R O R E O I T B
E A A E P N I A T O L U T R D E N T A L
S E G A T I I S I E E E E C N G K E L E
I N F R M L N T P T H L R I I A R N R E
A G E I E A C G I O L C A P O L A O E S
N O R O S E N N L I T M E L M I T T P U
A S C O R S O I M E E U I L E T A A U E
B E O R I M A A T S R N A L F E V B S L
I B O I L N F M F E U I L L E T A G E E
L C M O N T A G N E E R E I L A V A C D
E T A M O R H C I B P A R T I E L L E O
B U D G E T A I R E E X U E I G O L E M

E N  8  L E T T R E S  :  
Tissu ajouré

ADÉQUATE

AMANITE

ARGUS

ASTROLOGIE

AUTOPSIE

AVATAR

BESOGNE

BICHROMATE

BRICOLAGE

BUDGÉTAIRE

CARTE

CAVALIÈRE

CHAPELIER

CHEMIN

COELIAQUE

COMPRESSE

CONTRE

CORRECTION

DISCRÉDITÉ

EFFICACE

EGALITÉ

ELOGIEUX

ENLEVÉS

EPARS

EPINGLER

FACTURE

FAMILLE

FEUILLETAGE

FLÉCHETTES

FROIDE

GARDIENNE

GÉNÉRAL

GHARDAÏA

GROIN

JUSTIFIABLE

KAOLIN

LIBANAIS

LION

LUXATION

MELON

MODELEUSE

MOINDRE

MONITEUR

MONTAGNE

PARTIELLE

PÉPITE

PORC

PRÉLUDE

RACHAT

RETOUCHE

SEMAINE

SOIN

SUPERLATIF

TERRE

HORIZONTALEMENT
EXPOSE - TATERA - TOUTPETIT - IL - FESSU -
MINERAI - RESCAPE - SON - EMUE - VEDET-
TES - IS - VISITES - I - UNES - STERE - NB - E -
IF - E - ISSUE - ERE - LARME - TER - SMOG -
URGE - I - PETITION - ALLE - N - ATTRISTEE -
CANOE - BETASSE - AU - LI - RI - TV - ZIG -
VOTAI - GAI - DELIBEREMENT - BERET - SE -
IOTA.

VERTICALEMENT
EXTERMINER - ENA - IDE - POSEUSE - EST -
NAGER - TOUSSE - SI - MIAOU - LE - STUC - V
- FLOTTE - VIT - SEP - AVIS - AGIT - LOB -
EMPESTER - ORBITES - ATTIEDIE - MUNIE -
ARE - AIN - ETRIER - STRIE - ATTESTEES -
GATAI - MI - E - ROTS - STELES - GEO - 
ARIANE - NUE - LESTANT - ALI - SIBERIE -
EVITA.

SOLUTIONS
DES JEUX PRECEDENTS

HORIZONTALEMENT
1- BABEL - AMAS. 2- AIE - IDIOME. 3- ARGEAU -
TER. 4- LA - GNOME - I. 5- ILOT - AUGE. 
6- PNEU - ETRE. 7- A -STELE - NU. 8- RAI - NUR-
SES. 9- INONDE - OVE. 10- SENE - SUCER.

VERTICALEMENT
1- BAAL - PARIS. 2- AIRAIN - ANE. 3- BEC -
LESION. 4- E - EGOUT - NE. 5- LIANT - END. 
6- DUO - ELURS. 7- AI - MATER - U. 8- MOTEUR -
SOC. 9- AME - GENEVE. 10- SERIE - USER.

BIFFE-TOUT : RAISON

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

HORIZONTALEMENT
1- Fleuve du sud-ouest de la France - Dieu des
anciens égyptiens. 2- Appelé - Termina. 3- Arbre à
bois léger et solide - Organe de sens. 4- Souri -
Demeure. 5- Joyeux - Ecrasas avec les pieds. 
6- Rate - Nid des oiseaux de proie. 7- Commence
à pousser - Souri. 8- Pronom personnel - 
Les ailes lui permettent de voler. 9- Serre -
Numéral. 10- Pronom possessif - Tamise.

VERTICALEMENT
1- Constructeur français du premier avion -
Petites vannes. 2- Conduit - Lié. 3- Enleva - Terre
molle. 4- Lien de fer unissant deux pièces -
Douze mois. 5- Expimes sa mauvaise humeur -
Pierre très dure. 6- Démonstratif - Copines. 
7- Interjection - Choisis. 8- Dirigeant d’une intrigue
- Fleuve d’Allemagne. 9- En forme d’oeuf -
Remplissais d’air. 10- Les amis d’Hitler - 
Insecte ayant beaucoup de pattes.

Friponerie
Friponnerie
Fripaunnerie
Fripponnerie

Imprononssable
Inprononçable
Impronançable
Imprononçable

-Octosyllabe
Auctosyllabe
Octosylabe
Octausyllabe

Mémotechnique
Mnemotechnique
Mnémautechnique
Mnémotechnique

MOTS FLECHES

M O T S  C R O I S E S

Grandissime - Romarin
Pelotonnement - Synthétiser4x4

DÉSAVANT-
AGEANT

MOLLUSQUE
A TENTACULES

RALENTIRAI
SOLDAT

AÉROPORTÉ

BOISSONS
DE TABLE
VOCABLE

MOINS
DENSE
GRAND
ÉCRAN

TEMPS DE
FORMATION
AMONCEL-

LEMENT

SÉDUITES

ORNER

MÉTAL
PRÉCIEUX

PLANTE
ONRNE-

MENTALE

CACHÉS
ENCHÂSSÉE

CHOISIS
PAR VOTE
ARTÈRE

VASTE
ÉTENDUE

D’EAU
ÉNERVANTS

ANIMAL
ÉPOUVANTE

N’IMPORTE
QUELLE
ROUE DE

POULE

PREMIÈRE
PAGE

SÉCRÉTION
DU FOIE

TOUCHÉES
EXISTE

ARRIVÉ
DANS UN

PETIT
RIRE

CONSOM-
MER
ÉLUE

ÉTOFFE
DE LAINE

TE
REMETTRAS

CUIRE
AU FOUR

TRÈS
FATIGANTE

INJURES

SAHARA
SUPPORT
VÉGÉTAL

PATRON

BOTTE
EUROPÉENNE
SÈCHE AVEC
UN TORCHON

JOINTE
APRÈS LE

PRINTEMPS

CONVIENT
GRANDE
VEDETTE

BIEN
MARQUÉES

ÉPREUVES
VENUE DE

COTON POUR
PANSEMENT
LES QUATRE

SAISONS

KHALED
EN ’ EST
LE ROI

ASSÉCHÉE

LANCEMENT
PRIT

LE SEIN

À EUX
SOTTE

MÉLODIE

DÉMONS-
TRATIF

PLURIEL
OUTIL DE
MAÇON

CONIFÈRE
À BAIES
ROUGES

RÈGNE DE
L’OBSCURITÉ

FAIRE DU
TOURISME

SERVICE DE
RENSEI-

GNEMENT
VIEUX

MOT 
D’ALTER-
NATIVE

PUBLIANT

AUSSI

CÉLÉBRÉ

DÉAMBULES
SANS BUT

DIMENSION

APPORTES
À TABLE

4 x 4
Parmi ces quatre séries
de quatre mots, un seul

est juste, à vous
de le découvrir

BIFFE-TOUT

L e s  m o t s  f l é c h é sMots Croisés

SARL ADRA COM

DETENTE
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LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE REÇOIT LES LETTRES DE 
CRÉANCE DE QUATRE NOUVEAUX AMBASSADEURS EN ALGÉRIE 
Le président de la République,                 
M. Abdelmadjid Tebboune, a reçu, 
hier, les lettres de créance accrédi
tant quatre nouveaux ambassadeurs 
en Algérie, indique un communiqué 
de la Présidence de la République. « 
Le président de la République, M. 
Abdelmadjid Tebboune, a ainsi reçu 
les lettres de créance de Son Excel
lence, Mme Philomena Meli, en sa 
qualité d’ambassadrice de la Répu

blique de Malte, Son Excellence, 
Mme Elisabeth Mugirasoni, en sa 
qualité d’ambassadrice de la Répu
blique du Burundi, Son Excellence, 
M. Jan Czerny, en sa qualité d’am
bassadeur de la République tchèque, 
et Son Excellence, M. Tran Quoc 
Khanh, en sa qualité d’ambassadeur 
de la République socialiste du Viet
nam », est il indiqué dans le commu
niqué. 

MOHAMED BOUSLIMANI, MINISTRE DE LA COMMUNICATION : 

 «La presse nationaliste a joué un 
grand rôle contre le colonialisme» 

Le ministre de la 
Communication, Mohamed 
Bouslimani, a rappelé, 
hier, le rôle des médias 
dans la diffusion et la 
transmission des 
informations ainsi que la 
sensibilisation du grand 
public au bien-fondé et en 
la légitimité de la cause de 
la Révolution algérienne. Il 
a précisé que la résistance 
culturelle existait déjà 
bien avant le 
déclenchement de la 
Révolution et qu’elle a 
toujours accompagné les 
résistances armée et 
politique, mais aussi 
sportive.  
« La presse à l’époque a joué, 
comme la culture et le sport, un 
grand rôle dans la résistance 
face à l’occupant et a été utili
sée afin de motiver les combat
tants algériens, renseigner les 
citoyens et informer l’opinion 

publique des  causes de la 
guerre d’Algérie», a t il souli
gné dans une déclaration à 
Horizons, en marge de la confé
rence internationale sur la 
résistance culturelle durant la 
Révolution algérienne. Souli

gnant qu’il existait déjà en ce 
temps des médias propres aux 
Algériens, Bouslimani a expli
qué que les journaux, à l’image 
d’El Moudjahid, étaient un 
moyen de résister face à l’occu
pation. «La résistance média

tique, à l’image du journal El 
Moudjahid, permettait de don
ner toutes les informations aux 
citoyens et moudjahidine pour 
les encourager et encourager la 
résistance», a indiqué le 
ministre.  R.N. 

BÉJAÏA  
ALGÉRIE TÉLÉCOM 
TOUJOURS PLUS PROCHE 
DE SES CLIENTS  
 Avec une politique d’accompa
gnement très efficace, l’entreprise 
nationale Algérie Télécom de 
Béjaïa s’engage davantage et 
déploie des moyens humains et 
matériels afin de satisfaire les 
clients de la wilaya. En effet, plu
sieurs équipes techniques sont 
déployées au nouveau pôle Ighzer 
Ouzareef, notamment au niveau 
du site des 3 200 logements, avec 
l’installation du réseau FTTH 
(Fiber To The Home) pour offrir 
un service de qualité, nous dit 
Ouassila SAHEB, chargée de l’in
formation et de la  communication 
d’Algérie Télécom de Béjaïa. ‘’ Nos 
équipes sont à pied d’œuvre, de 
jour comme de nuit, pour 
répondre aux besoins des 
citoyens de ce pôle, notamment, 
et de la wilaya de Béjaïa’’. Plu
sieurs cités sont modernisées par 
la fibre otique qui offre une 
meilleure connexion internet de 
très haut débit, et les opérations 
de modernisation et d’extension 
du réseau FTTH se poursuivent 
progressivement au niveau de ce 
pôle qui compte pas moins de          
16 000 logements toutes formules 
confondues, afin de répondre aux 
besoins croissants des clients. A 
cet effet, Algérie Télécom ‘’réitère 
son engagement en vue de 
déployer les moyens humains et 
financiers afin de fournir aux 
citoyens algériens un service de 
qualité et répondre à tous leurs 
besoins en matière de connectivi
té", lit on sur son site internet. A 
noter, et selon un communiqué 
rendu public, que l’entreprise a 
atteint, le 30 avril 2023, un record 
d’abonnés FTTH de 700 000 
clients, où une année d’abonne
ment  illimité à Idoom Fibre d’un 
débit de 300 Méga a été offerte à 
‘’titre symbolique ‘’ à son                  
700 000e client, à la cité 210 loge
ments, à Sidi Djilali, dans la wilaya 
de Sidi Bel Abbès. 

I.Mehdaoui

Le CNESE veut renforcer ses outils 
d’évaluation des politiques publiques 

Le Conseil national économique, social et 
environnemental (Cnese) a lancé, hier, un 
projet de jumelage institutionnel avec le 
Cnese français.  Son  objectif est de renfor
cer son travail d’évaluation des politiques 
publiques liées aux questions environne
mentales. Intervenant à l’ouverture de la 
rencontre organisée à Alger à l’occasion du 
lancement de ce jumelage, le secrétaire 
général du Cnese algérien, Mohamed El 
Amine Djafari, a fait savoir que cette initia
tive entre dans le cadre des objectifs du 
programme «Facilité d’appui aux priorités 
du partenariat Union européenne Algérie» 
et, plus spécifiquement, dans le cadre de la 
priorité commune de partenariat «énergie, 
environnement et développement 
durable». Il a rappelé que le Cnese, en tant 
qu’institution consultative placée auprès 
du président de la République, s’est chargé 
de la dimension environnementale à la 
faveur de sa constitutionnalisation en 
2020, précisant que la prise en charge de 
cette dimension «requiert le renforcement 
des capacités de notre institution, afin d’ai
guiller au mieux l’action gouvernementale 

dans le domaine environnemental». L’éva
luation rigoureuse et précise de cette 
action nécessite «une maîtrise technique 
et méthodologique, que le CNESE envisa
ge de renforcer davantage à travers 
l’exécution de ce projet de jumelage», a
t il ajouté. Expliquant la thématique 
objet du projet, Djafari a indiqué qu’il 
s’agit d’«un domaine complexe impli
quant plusieurs secteurs et institutions, 
avec des résultats et des objectifs trans
versaux à atteindre». Programmé pour 
une durée de 18 mois, le jumelage entre 
les deux institutions prévoit 14 activités 

devant permettre d’atteindre des résul
tats bien définis en matière d’évaluation 
des politiques publiques liées à la transi
tion énergétique, à la protection de l’en
vironnement, à la lutte contre les change
ments climatiques et au développement 
durable. Il devra également permettre de 
définir et mettre en œuvre les instru
ments servant à effectuer tous les travaux 
d’évaluation, mais aussi d’élaborer une 
série de recommandations pour «l’intégra
tion de l’économie verte dans le dévelop
pement socioéconomique national».  

R.N.

ACCIDENTS DE LA 
CIRCULATION : 
32 MORTS ET 1 114 
BLESSÉS EN UNE SEMAINE 
Trente deux  personnes ont trouvé 
la mort et 1 114 autres ont été bles
sées dans 944 accidents de la circu
lation survenus durant la période 
du 28 mai au 3 juin, à travers le ter
ritoire national, a indiqué hier un 
bilan hebdomadaire de la Protec
tion civile. Le bilan le plus lourd a 
été enregistré dans la wilaya de 
Saida avec 05 personnes décédées 
sur les lieux des drames et 13 
autres blessées suite à 13 accidents 
de la circulation, précise la même 
source. Par ailleurs, les équipes de 
la Protection civile ont procédé à 
l’extinction de 540 incendies, 
urbains, industriels et autres, dont 
les plus importants ont été enregis
trés dans les wilayas d’Alger (66), 
Oran (37) et Annaba (25). En outre,  
6 621 autres interventions ont été 
effectuées, durant la même période, 
pour le sauvetage de 455 personnes 
en situation de danger et pour l’exé
cution de 5 551 opérations diverses 
d’assistance. 

R.N.

KARIM BENZEMA SIGNE AVEC LE CLUB SAOUDIEN  
D’AL-ITTIHAD 
L’ancien attaquant du Real Madrid vient de signer un contrat de  trois ans avec le club saoudien  d’Al
Ittihad, basé à Jeddah, rapporte l’Agence France Presse citant une  source interne au club. « Benze
ma a signé un contrat pour son transfert à Al Ittihad, pour une période de trois ans », a précisé cette 
source au sujet de l’attaquant de 35 ans. Le Français a joué son dernier match avec le Real dimanche 
après 14 saisons passées au sein du club madrilène. Cette arrivée retentissante, pour un montant 
encore non dévoilé mais faramineux, s’inscrit dans le cadre de la grande offensive saoudienne visant 
les stars du football européen dont le septuple Ballon d’or Léo Messi, la vedette argentine qui vient 
de quitter le Paris SG. R.S.


